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Au sommaire

Éditorial des bulletins d’entreprise du 10 septembre

L’extrême droite xénophobe :
un danger pour tous les travailleurs

Ces dernières semaines à Chemnitz, à la suite d’une rixe 
ayant entraîné la mort d’un Allemand, des manifestations avec 
salut nazi et des chasses à l’homme ont eu lieu. Des étrangers, 
un restaurateur juif et des militants de gauche ont été agres-
sés. Le tout avec la complaisance de la police et du ministre de 
l’Intérieur, qui a expliqué qu’il « serait descendu dans la rue » 
s’il n’avait pas été ministre. La percée électorale de l’extrême 
droite allemande, ces dernières années, pèse sur toute la vie 
politique et sociale dans un sens réactionnaire.

Dimanche, en Suède, un parti d’extrême droite a égale-
ment progressé aux élections, obtenant près de 18 % des voix. 
Composé d’anciens néo-nazis, ce parti a fait campagne contre 
les réfugiés, envers lesquels l’ensemble des partis durcissent 
maintenant le ton.

Pour l’instant, en Europe, l’extrême droite s’affi  rme surtout 
sur le plan électoral. En Autriche, un parti fondé par un ancien 
offi  cier SS partage le pouvoir avec la droite. En Hongrie, le Pre-
mier ministre Viktor Orban, xénophobe sans complexe, refuse 
l’accueil des réfugiés. En Italie, la Ligue, d’extrême droite, est 
aussi au gouvernement.

Ces succès électoraux ont déjà des conséquences concrètes. 
Cet été, le gouvernement italien dont Matteo Salvini est mi-
nistre de l’Intérieur a fermé les ports italiens aux bateaux de 
migrants recueillis en Méditerranée et a attaqué les organi-
sations humanitaires qui tentent de les secourir. Les réfugiés 
sont maintenant sommés de retourner dans l’enfer libyen. Au 
fi l des mois, pour celles et ceux qui fuient des guerres, des dic-
tatures ou simplement la misère, l’Europe se transforme en 
une forteresse de plus en plus inaccessible.

Ces partis xénophobes ont trouvé dans les campagnes contre 
les migrants non seulement un procédé pour avoir des voix 
en spéculant sur les peurs et les préjugés, mais ils utilisent la 
question des migrants pour faire oublier les autres. Une fois 
aux affaires, ils ne résolvent aucun des problèmes auxquels le 
monde du travail est confronté, bien au contraire. En Autriche, 
le gouvernement a allongé le temps de travail, au bonheur des 
patrons : la journée de 12 heures (au lieu de 10) et la semaine 
de 60 heures (au lieu de 50) sont maintenant légales. En Italie, 
les partis au pouvoir avaient promis de s’attaquer à la préca-

rité, ils s’étaient engagés à avancer l’âge de départ à la retraite, 
à augmenter les pensions et à créer un revenu minimum. Ces 
promesses sont en train de s’éloigner. L’extrême droite défend 
en réalité les intérêts de la classe capitaliste. Son modèle, c’est 
Donald Trump, ce multimilliardaire qui tonne contre les élites 
et… a fait adopter la réforme fi scale la plus favorable aux 
riches que les États-Unis aient connue. Pour les travailleurs, 
l’extrême droite ne représente pas une solution, elle fait par-
tie du problème.

Car en désignant les migrants comme boucs émissaires, 
Le Pen et ses amis voudraient dresser des travailleurs contre 
d’autres, souvent encore plus pauvres. Cette division serait 
lourde de danger. À l’inverse, les xénophobes dédouanent 
les capitalistes. Ce sont pourtant eux, et non les migrants, qui 
licencient, ferment des usines et ruinent des villes entières. 
C’est le capitalisme qui provoque cette crise sans fi n.

L’extrême droite pousse sur le fumier de cette crise et 
s’appuie sur la dégradation des conditions de vie des classes 
populaires, pour engranger des voix d’abord. Mais des suc-
cès électoraux peuvent préparer des coups de poing et de ma-
traque, comme à Chemnitz, ou pire encore. Les événements 
des derniers jours sont un avertissement. Si des migrants, des 
musulmans ou des juifs sont les premiers visés par des ner-
vis d’extrême droite, ceux-ci s’en prendront ensuite, comme 
les fascistes le fi rent par le passé, à tous les travailleurs qui 
veulent se défendre. Et au-delà, c’est toute la société qui est 
menacée.

Il s’agit pour la classe ouvrière de sa survie. Cela ne peut 
passer par des combines électorales : seule la lutte de classe 
permet aux travailleurs, quelles que soient leur nationalité, 
leur religion ou leur couleur de peau, de lutter pour leurs inté-
rêts. Par le passé, c’est ainsi que le monde du travail a pu se 
défendre et améliorer sa condition.

Mais il faut aussi nous débarrasser pour de bon des menaces 
que le capitalisme fait peser, y compris des menaces représen-
tées par cette extrême droite xénophobe. Pour cela, il nous 
faudra pousser cette lutte de classe jusqu’au bout, jusqu’à l’ex-
propriation de cette bourgeoisie parasitaire qui ruine toute la 
société. 
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Plan pauvreté : le président des 
riches joue les bonnes âmes

Inquiet des sondages confirmant la détestation 
croissante dont il fait l’objet, Macron s’est 
finalement décidé à annoncer lui-même, 
jeudi 13 septembre au musée de l’Homme, 
les grandes orientations du plan pauvreté 
qu’il avait repoussé cet été sous prétexte des 
réjouissances du Mondial de football.

Après avoir savamment 
orchestré sa visite lundi 
10 septembre dans un centre 
d’ATD Quart monde, le pré-
sident des riches a avancé 
un plan censé être ambi-
tieux. Sa logique affichée 
serait d’aider les pauvres 
à surmonter les obstacles 
qui les empêchent de s’en 
sortir. Les auteurs du plan 
pauvreté ne se demandent 
pas comment assurer un 
revenu décent à tous, et 
encore moins de prendre 
les mesures pour empêcher 
qu’une fraction croissante 
du monde du travail tombe 
dans la misère.

Macron a ainsi parlé de 
prévention dès le plus jeune 
âge, avec des bonus pour les 
crèches accueillant des en-
fants défavorisés ou encore 
de la mise en place de petits 
déjeuners dans les écoles 
situées en zone prioritaire. 
Il propose un accompagne-
ment renforcé des jeunes 

vers l’emploi avec une for-
mation obligatoire jusqu’à 
18 ans ou encore des aides à 
la garde d’enfant pour faci-
liter la reprise du travail. 
Macron s’est aussi présenté 
comme voulant améliorer 
l’accès aux soins par l’exten-
sion de la CMU, en donnant 
accès à une complémentaire 
santé moins coûteuse.

Toutes ces mesures, si 
elles rentrent effectivement 
en application, et si elles ne 
se substituent pas à d’autres 
déjà existantes, aideront 
peut-être les familles qui 
n’arrivent plus à s’en sor-
tir. Mais verront-elles seule-
ment un début d’application 
tant la question des moyens 
reste floue ? Macron dénon-
çait encore récemment « le 
pognon de dingue » consa-
cré aux aides sociales. Leur 
nouveau mode de calcul 
basé sur les revenus réels, 
qui doit rentrer en applica-
tion prochainement, devrait 

réduire de près d’un mil-
l iard les montants distri-
bués. Quant aux augmenta-
tions promises du minimum 
vieillesse ou de l’allocation 
adulte handicapé elles ne 
permettront pas de dépasser 
le seuil officiel de pauvreté.

L’aggravation de la pau-
vreté ne touche pas seu-
lement les membres des 
classes populaires privés de 
tout emploi, mais aussi de 
nombreux travailleurs dont 
les salaires ne permettent 
plus de vivre décemment. 
Le Secou rs popu la i re a 
confirmé qu’il constate la 
détérioration de la situation, 
les difficultés croissantes à 
s’alimenter correctement, à 
payer la cantine des enfants 
où ils reçoivent parfois leur 
seul vrai repas de la jour-
née. L’association souligne 
la généralisation des congés 
passés à la maison, le renon-
cement croissant aux soins, 
toujours moins remboursés 
ou parce qu’il devient im-
possible d’avancer les frais.

Macron voudrait se don-
ner une image plus sociale, 
feignant de se pencher sur le 
sort des plus pauvres. Mais 
toute sa politique aggrave 
la situation de l’ensemble 
des classes populaires. Il 
ne fait pas que puiser dans 
les caisses de l’État pour 
donner toujours plus aux 
classes riches, aux parasites 
de la finance, aux nababs 
du CAC 40. Mais les mesures 
qu’il fait adopter tambour 
battant aggravent l’exploi-
tation, précarisent le monde 
du travail et en précipitent 
une partie dans la misère.

Gilles Boti

Sécurité sociale : 
le gouvernement 
fait main basse 
sur le budget
Le gouvernement affine ses mauvais coups 
contre la Sécurité sociale. Il a demandé un 
rapport pour le conseiller sur la manière de 
détourner chaque année des dizaines de 
milliards d’euros au détriment de son budget.

E n e f fe t ,  de pu i s  dé -
cembre 2017 et l’adoption de 
la dernière loi de finances, 
le gouvernement s’est oc-
troyé le droit de détourner à 
son profit, à partir de 2019, 
ce qui dans l’excédent de ce 
budget dépassera le seuil 
de 0,8 % du PIB, soit 20 mil-
l iards d’euros. Car après 
seize années de déficit, le 
budget, quasiment à l’équi-
libre en 2018, devrait deve-
nir excédentaire dans les 
prochaines années. La Cour 
des comptes prévoit que 
l’État pourrait ainsi lui sous-
traire 24 milliards d’euros 
en 2024.

Le rapport préconise par 
exemple d’abandonner la 
règle prévoyant en principe 
la compensation des exo-
nérations de cotisat ions. 
Depuis 1994, ces exonéra-
tions doivent être compen-
sées par l’État, officiel le-
ment pour ne pas pénaliser 
le budget de la Sécurité so-
ciale. En fait , cette com-
pensation obligatoire avait 
été très souvent battue en 
brèche, et les exceptions ont 
été nombreuses. Les experts 
préconisent simplement de 
multiplier les non compen-
sations. Ainsi, les baisses de 
cotisations accordées cette 
année aux entreprises pour 
se substituer au CICE ne 

seraient compensées qu’à 
50 % par l’État.

Dans le passé, ces non 
compen s at ion s  av a ient 
c ont r i b ué ,  p a r m i  b i e n 
d’autres mesures gouverne-
mentales, à creuser le déficit 
officiel, le fameux trou de 
la Sécurité sociale. Le gou-
vernement avait lui-même 
concédé des cadeaux aux 
entreprises, puis exigé des 
salariés, des retraités et des 
familles qu’ils comblent ce 
déficit par des soins et médi-
caments moins remboursés 
et l’augmentation du reste 
à charge, la dégradation 
des soins médicaux, des 
mesures contre les retrai-
tés et les futurs retraités, 
contre les familles… Ce que 
le gouvernement appelle le 
retour à l’équilibre n’est que 
le résultat comptable de ces 
attaques.

M a i n t e n a n t  q ue  c e s 
mesures ant isociales at-
teignent leur pleine efficaci-
té et pourraient dégager des 
excédents considérables, au 
lieu de revenir à une cou-
verture sociale plus cor-
recte, le gouvernement veut 
s’en attribuer une grande 
part pour mieux pouvoir 
le redistr ibuer aux plus 
riches.

Bertrand Gordes

  AGENDA

Les fêtes régionales de Lutte ouvrière
Lyon
Samedi  
22 septembre  
à partir de 17 heures
et dimanche  
23 septembre  
de 11 h 30 à 19 heures
Espace Mosaïque  
à Saint-Priest
Allocution  
de Nathalie Arthaud  
le samedi à 19 heures

Reims
Dimanche  
23 septembre
à partir de 11 heures
Salle Rossini 

Toulouse
Samedi  
29 septembre  
à partir de 18 heures
et dimanche  
30 septembre  
de 11 heures à 18 heures
Parc des expositions
Allocution de Nathalie Arthaud  
le dimanche à 15 heures

Rennes
Samedi  
29 septembre  
à partir de 15 heures
Centre social Carrefour 18  
Allocution de Nathalie Arthaud  
à 18 h 30

Tours
Samedi  
6 octobre  
à partir de 14 h 30
Salle des fêtes  
de Saint-Pierre- 
des-Corps
Allocution  
de Nathalie Arthaud  
à 19 heures

Besançon
Samedi  
6 octobre  
à partir de 15 heures
Salle  
de la Malcombe

Grenoble
Samedi  
13 octobre  
à partir de 15 heures
Salle des fêtes  
d’Échirolles

Lille
Samedi  
13 octobre  
à partir de 15 heures
Espace Concorde,  
rue Carpeaux
Villeneuve-d’Ascq
Allocution  
de Nathalie Arthaud  
à 19 heures
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Représentation des salariés :  
une attaque  
contre le monde du travail
En 2017, la loi Macron contre le Code du travail a 
engagé une transformation de la représentation 
des salariés dans les entreprises. En instaurant 
le comité social et économique (CSE) le 
gouvernement a donné des armes au patronat 
pour réduire les moyens des syndicats, et en fait 
s’attaquer à la représentation des travailleurs.

Désormais, dans toutes 
les entreprises de plus de 
onze salariés, au lieu d’élus 
délégués du personnel, au 
comité d’entreprise (CE) et 
aux comités hygiène sécu-
rité et conditions de tra-
vail (CHSCT), i l n’existera 
plus que des élus au CSE, 
institution devant rempla-
cer les trois autres avant 
le 1er  janvier 2020. Cette loi 
faite sur mesure pour les pa-
trons permet de réduire de 
façon drastique le nombre 
d’élus et les moyens qui leur 
sont attribués dans toutes 
les entreprises. De plus, la 
façon de comptabiliser les 
effectifs (intérimaires, pres-
tataires, etc.), ainsi que la 
possibilité de découper les 
entreprises en établ isse-
ments distincts offrent des 
moyens supplémentaires 

au patronat pour réduire la 
représentation des travail-
leurs. En imposant une révi-
sion complète des normes 
de représentation, la loi per-
met au patronat de revenir 
sur une grande partie de 
ce qu’il avait dû concéder 
aux syndicats durant les dé-
cennies précédentes. Pour 
l’ensemble des douze usines 
Renault , par exemple, le 
nombre de délégués passe-
rait de 928 à 554.

Dans les entreprises où le 
CSE a déjà été mis en place et 
les élections faites, la dimi-
nution du nombre d’élus est 
d’environ 30 à 40 %. En re-
vanche, la baisse du nombre 
d’heures de délégation est 
un peu moindre, sans tenir 
compte des heures de réu-
nion du CSE qui promettent 
d’êt re par t icu l ièrement 

longues. Des délégués moins 
nom breu x se ret rouve -
raient ainsi engloutis dans 
des institutions représenta-
tives encore plus éloignées 
des salariés. Par exemple, 
au vu du projet actuel de 
la direction de la SNCF, la 
CGT parle d’une réduction 
de 80 % du nombre des élus 
et des moyens en heures de 
délégation. Un secteur al-
lant de Rennes à Toulouse 
pourrait ne comporter que 
27  délégués t itu laires et 
27 suppléants, pour tous les 
syndicats.

Un autre aspect de la loi 
impose, sous prétexte de non 
cumul des mandats, qu’un 
délégué n’en fasse pas plus 
de trois successifs. Au bout 
de douze ans, il se retrou-
verait donc sans mandat… 
et sans protection. De quoi 
hésiter à se porter candidat.

Le patronat voudrait ain-
si garder des délégués, mais 
coupés de la base et complè-
tement immergés dans des 
instances lointaines, et en 
même temps s’attaquer aux 
militants dans les ateliers et 
les bureaux. D’ailleurs, les 

quelques représentants de 
proximité que les syndicats 
pourraient obtenir en plus 
de la loi ne seront plus élus 
par les travailleurs mais dé-
signés par les syndicats.

Cette loi est une attaque 
frontale contre les travail-
leurs, car c’est leurs capa-
cités d’organisation et d’ex-
pression que le patronat 
veut réduire en s’en prenant 
aux militants syndicaux. 
Depuis des décennies, les 
capitalistes ont cherché à 
intégrer les syndicats, à leur 
donner un prétendu rôle 
de gestionnaires pour leur 
rogner les dents, mais i ls 
n’ont jamais pu empêcher 
que des militants surgissent 
dans les entreprises pour 

contester l’exploitation et 
non pour se soumettre, arri-
vant à faire vivre des syn-
dicats combatifs. Avec les 
CSE, le patronat profite de 
la crise et des reculs de la 
classe ouvrière pour mener 
sa guerre contre le monde 
du travail. Il ne l’a pas pour 
autant gagnée.

Depuis qu’elle existe, la 
classe ouvrière a su s’orga-
niser, donner naissance à 
ses propres organisations 
et à des syndicats, quelles 
que soient les circonstances. 
Alors, malgré ces attaques, 
les travail leurs et les mi-
litants syndicaux sauront 
trouver les moyens de me-
ner leur lutte.

Marion Ajar

Réforme des Prud’hommes :  
arbitraire patronal sans frein
Muriel Pénicaud, la 
ministre du Travail, s’est 
félicitée de la baisse du 
nombre de recours de 
salariés aux conseils 
de prud’hommes.

Selon le bilan annuel du 
ministère du Travail, ceux-
ci ont reculé de 15 % entre 
2016 et 2017. Mais il n’y a 
évidemment aucune baisse 
de la délinquance patronale 
en matière de licenciements 
abusifs ou de salaires non 
payés. Ce qui a chuté, ce sont 
les possibilités de recours 
et d’indemnisation des tra-
vailleurs, suite aux reculs 
imposés par les différents 
gouver nements ces der-
nières années.

Ainsi, les ordonnances 
Macron promulguées en 
septembre 2017 ont consi-
dérablement réduit les in-
demnités en cas de licencie-
ment abusif. D’une part, ces 
indemnités ont été plafon-
nées et non plus soumises 
à l’appréciation des juges, 
alors qu’il s’agit de viola-
tions de la loi par les pa-
trons. Ainsi, les dommages 
et intérêts sont plafonnés à 
vingt mois de salaire, pour 
un salarié ayant trente ans 

d’ancienneté. Mais surtout, 
les indemnités minimales 
que touchent bien souvent 
les salariés ont été large-
ment amputées : avant 2017, 
le salarié ayant deux ans 
d’ancienneté recevait une 
indemnité équivalant au 
minimum à six mois de son 
salaire brut. Aujourd’hui, 
au-delà de deux ans d’an-
cienneté, ce minimum res-
tera fixé à trois mois quelle 
que soit celle-ci. C’est ce que 
le gouvernement a appelé 
cyniquement la « sécurisa-
tion de la relation de travail », 

alors qu’il s’agit de pouvoir 
jeter à la rue un salarié à 
moindre frais.

C’est évidemment ce ba-
rème d’indemnités ridicules 
qui permet au patronat de 
tordre le bras des travail-
leurs en leur faisant signer 
des ruptures convention-
nel les, déjà en constante 
augmentation depuis leur 
instauration sous Sarkozy 
en 2008.

Enfin les ordonnances 
Macron ont réduit à 12 mois 
le délai pour contester un 
licenciement abusif alors 

qu’il était de 24 mois précé-
demment et encore de cinq 
ans il y a quelques années.

Mais une autre loi scélé-
rate a aussi largement en-
traîné la baisse du recours 
aux Prud’hommes sous Hol-
lande, avec la loi de 2015 
déjà due à Macron, alors son 
ministre de l’Économie.

Alors que, jusque-là, un 
salarié pouvait saisir les 
Prud’hommes sans forma-
lités et sans avocat, il doit 
aujou rd’hu i rempl i r u n 
formulaire Cerfa de sept 
pages, constituer un dossier 

complet avec contrat de tra-
vail, fiches de paye, lettre 
de licenciement et motiver 
sa requête. Il y a de quoi 
décourager nombre de tra-
vailleurs qui ne peuvent se 
payer un avocat, d’autant 
que la durée moyenne des 
procédures, proche d’un an 
et demi, ne cesse de s’allon-
ger et atteint deux ans à 
Nanterre ou Bobigny.

A lors q u’en 2015 i l  y 
avait plus de 184 000  re-
cours aux Prud’hommes, 
ce nombre est donc tombé à 
149 000 en 2016 et à 127 000 
aujourd’hui. Bon nombre de 
travailleurs se disent que se 
lancer dans cette procédure 
peut coûter cher en temps 
ou en argent sans rapporter 
bien gros.

Ce gouvernement, après 
le précédent, remplit donc 
bien sa mission : il absout 
la délinquance patronale 
en suppr i mant même le 
maigre recours légal contre 
les l icenciements abusifs 
q ue r epr é s e nt a ie nt  le s 
Prud’hommes.

L e s  t r av a i l leu r s  au -
jourd’hui floués et escroqués 
auront bien des comptes à 
régler avec ce système.

Christian Bernac
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Une fonction en voie de disparition.

Une des manifestations contre les ordonnances Macron.
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Recomposition à gauche ? 
Merci, on a déjà donné
Des représentants de presque toutes les chapelles de la 
gauche gouvernementale se sont retrouvés à Marseille, 
dimanche 9 septembre. L’occasion leur en était donnée 
par l’un d’entre eux, Emmanuel Maurel, frondeur 
resté au PS après les débâcles électorales de 2017.

Constatant que la recons-
truction du PS serait une 
tâche d ig ne de Sisy phe, 
Maurel tente d’élargir son 
audience et invite large-
ment. Chacun y est donc allé 
de son couplet sur « l’unité 
nécessaire ». Jean-Luc Mé-
lenchon a fait un appel di-
rect à la gauche du PS qui 
n’y a pas été insensible, 
semble-t-il. L’Humanité, le 
quotidien du PCF, note avec 
satisfaction que « la recom-
position va bon train ».

Mais, si les mots ont un 
sens, cette recomposition ne 
pourrait être qu’une nou-
vel le mouture de l’union 
de la gauche, telle qu’elle a 
gouverné sous Mitterrand 
ou sous Jospin. Bien en-
tendu, les uns et les autres 
préfèrent oublier l’épisode 
Hollande, qu’ils ont pour-
tant tous porté sur les fonts 
baptismaux. Mais en quoi 
les travailleurs auraient-ils 

intérêt à repartir pour une 
expér ience de ce genre, 
dans laquelle les promesses 
des politiciens de gauche 
ont débouché sur une poli-
tique semblable à celle des 
gouvernements de droite ?

Les différents partis de 
gauche ne proposent même 
pas, ce qui serait pourtant 
un minimum, de revenir 
sur les réformes anti-ou-
vrières de Macron, pas plus 
d’ailleurs que sur celles de 
Hollande. Ils se contentent 
de discours creux sur la 
Républ ique, les ser vices 
pu bl ic s ,  l a  r é p a r t i t ion 
des r ichesses, la transi-
tion écologique, mille fois 
entendus et jamais suivis 
d’effets lorsque les orateurs 
deviennent ministres. Arri-
vés au gouvernement, leurs 
prédécesseurs à la tête de 
la gauche se sont inclinés et 
ont fait la politique exigée 
par le grand patronat. Cela 

a entraîné une démoralisa-
tion des travailleurs, une 
hémorragie de militants, 
un affaiblissement des or-
ganisations ouvrières. En 
quoi la « recomposition » en 
cours, si elle se confirme, 
devrait-elle être différente ? 
La volonté de ses dirigeants 
de gérer les affaires des ca-
pitalistes ne peut qu’entraî-
ner la trahison des intérêts 
ouvriers.

Pire encore, alors que 
l’extrême droite nationa-
liste et xénophobe se sent 
le vent en poupe, des politi-
ciens de gauche reprennent 
une partie de son répertoire. 
Et de se gargariser des fron-
tières, du protectionnisme, 
du drapeau, des missions de 
l’armée et de son budget.

C ’es t  autou r de bien 
d’autres idées que les tra-
vailleurs peuvent retrouver 
des perspectives. Face au ca-
pitalisme en crise ils doivent 
reprendre confiance dans 
leurs propres forces, dans 
leurs luttes, dans leur capa-
cité à changer cette société.

Paul Galois

De Rugy : 
l’opportuniste 
couronné
François Goullet de Rugy est désormais ministre 
d’État, ministre de la Transition énergétique suite 
à la vacance de Monsieur Hulot. Bel exemple de 
carrière d’un politicien bourgeois opportuniste.

Auparavant, il lui a fallu 
endosser l’habit de député 
pendant dix ans pour Les 
Verts puis Europe Écologie 
Les Verts ; quitter le groupe 
écologiste en raison de sa 
« dérive gauchiste » et re-
joindre le groupe socialiste ; 
se présenter à la primaire 
de 2017 organisée pour dé-
signer le candidat PS à la 
présidentielle ; perdre mais 
promettre d’accorder son 
soutien au vainqueur ; ou-
blier son engagement pour 
rejoindre Macron et être 
adoubé président de l’As-
semblée. Et maintenant être 
couronné, mais pour faire 
quoi ?

De Rugy parle de la pla-
nète, fait des discours, ex-
plique qu’il comprend tout 
à fait ceux qui disent que 
le changement écologique 
est beaucoup trop lent, mais 
pour mettre immédiate-
ment en garde : « Je ne suis 
pas partisan du “noir c’est 
noir” » car, d it-i l , « Nous 

sommes confrontés à de nom-
breuses transformations dif-
ficiles à conduire, parce qu’il 
y a des résistances, des oppo-
sitions, des conservatismes, 
des lobbys. »

Et voilà ressortis les lob-
bys, cet angl icisme bien 
commode pour ne pas dire 
clairement quels intérêts 
sont à la manœuvre. Dans 
cette société, les lobbys ne 
sont autres que les groupes 
capitalistes qui gouvernent 
les différents secteurs de la 
production sans autre bous-
sole que leurs intérêts finan-
ciers, dans le mépris le plus 
total de la planète et de ses 
habitants. Sans leur retirer 
le pouvoir dont ils disposent 
dans l’économie et la poli-
tique, sans les exproprier, 
rien ne sera possible, à part 
demander à un Hulot puis à 
un de Rugy de venir faire de 
la figuration à la tête d’un 
ministère.

Sophie Gargan

Procès Clément Méric : 
victime de la violence 
d’extrême droite
Mardi 4 septembre, le procès de l’affaire Clément 
Méric s’est ouvert à Paris. Clément Méric, étudiant 
de 18 ans et militant de l’Action antifasciste 
Paris-banlieue, avait été tué le 5 juin 2013 
par des membres des Jeunesses nationalistes 
révolutionnaires, un groupuscule d’extrême droite.

Cinq ans après les faits, 
la défense évoque une rixe 
qui aurait mal tourné et 
dont la responsabilité serait 
partagée puisque les prota-
gonistes s’étaient fortuite-
ment rencontrés lors d’une 
vente de vêtements. Mais, 
dans la mort de Clément Mé-
ric, on ne peut pas déplorer 
une malheureuse bagarre 
s’étant conclue par une tra-
gédie. Pour les cogneurs 
d’extrême droite, la victime 
avait le tort d’afficher ses 
convictions antiracistes et 
antifascistes. Et c’est en rai-
son de ses convictions que 
Clément Méric a été tué.

La mort de ce jeune a mis 
en lumière les méthodes de 
cette mouvance de militants 
d’extrême droite prêts à pas-
ser à l’action violente et à 
agresser ceux dont la tête ou 
les idées ne leur reviennent 
p a s  :  i m m i g r é s ,  homo -
sexuels, militants de gauche 

ou d’extrême gauche.
Le lendemain de l’ouver-

ture du procès Clément Mé-
ric, cinq hommes proches 
de l’extrême droite radicale 
lyonnaise étaient jugés pour 
avoir frappé et poignardé, 
en février 2014, des jeunes 
qu’ils soupçonnaient d’être 
des militants antifascistes.

Cette frange de militants 
nostalgiques de Hitler ou 
Mussolini est aujourd’hui 
marginale. Mais dans un 
climat marqué par le pro-
grès électoral de l’extrême 
droite en Europe et la mon-
tée des idées réactionnaires, 
ces groupuscules fascisants 
sont encouragés à sortir de 
l’ombre. 

Ce ne sont pas Macron 
et ses semblables qui se-
ront une protection face à 
cette menace que la crise 
du capitalisme alimente et 
entretient.

Boris Savin

À nos abonnés
Un certain nombre de 

problèmes affectent de-
puis quelques mois l’envoi 
de Lutte ouvrière à nos 
abonnés. 

La Poste, censée assu-
rer l’acheminement, nous 
a plusieurs fois retourné 
des journaux qu’elle n’a 
pas expédiés, et ce sans 
aucune explication. 

Malgré nos réclama-
t ions réitérées, aucune 
réponse ne nous a encore 
été fournie.

Tout en faisant notre 
possible pour faire cesser 
ce dysfonctionnement, qui 
n’est pas de notre fait, nous 
présentons nos excuses à 
nos abonnés et leur préci-
sons que leur abonnement 

sera évidemment prolongé 
des numéros qui nous ont 
été retournés. 

Comme ils le font déjà, 
nou s leu r dem a ndon s 
de nous signaler les pro-
blèmes d’acheminement 
p a r  c ou r r ie r  é le c t r o -
nique à contact@lutte- 
ouvriere.org

Mélenchon en compagnie des socialistes Hamon et, derrière lui, Maurel, en septembre 2017. 
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9 octobre : dans la rue 
contre la politique 
des patrons !
En représentant dévoué du patronat, 
le gouvernement Macron multi plie les att aques 
contre le monde du travail.

Les dizaines de milliers 
de suppressions de postes 
de fonctionnaires annon-
cées s’ajoutent à la suppres-
sion des contrats aidés. Elles 
pèsent sur la situation dans 
les quartiers populaires, 
où des services utiles sont 
contraints de réduire ou de 
cesser leur activité et où le 
poids du chômage pèse d’au-
tant plus lourd.

Le blocage des augmen-
tat ions des pensions fait 
encore reculer le niveau de 
vie des retraités. Celui des 
allocations familiales et des 
aides au logement diminue 
le budget des familles.

Et le gouvernement, en 
multipliant les propos sur 
les chômeurs qu’i l « faut 
inciter à l’emploi », sur les 
arrêts maladie qui coûtent 
trop cher et les économies 
à faire sur les budgets de 
l ’État ,  an nonce les pro -
chains coups.

Avec la réforme du Code 
du travai l , le gouverne-
ment Macron a augmenté 
les possibilités du patronat 

d’imposer encore plus faci-
lement ses conditions aux 
travailleurs. Parallèlement, 
en continuant de faire les 
poches des classes popu-
laires, il récupère des mil-
liards pour remplir celles 
des riches.

Le gouvernement mène 
l a  c h a r g e  s u r  tou s  le s 
fronts pour le compte de 
la classe riche. Face à cela 
les travail leurs n’ont pas 
d’autre choix que de ripos-
ter à la hauteur de l’attaque, 
le plus nombreux possible, 
actifs ou chômeurs, jeunes 
ou retraités.

À l’appel d’organisations 
syndicales de salariés – CGT, 
UD FO, SUD – ainsi que de 
syndicats étudiants et ly-
céens – UNEF et UNL – une 
journée interprofession-
nelle de grève et de manifes-
tations est organisée mardi 
9 octobre. Il faut qu’elle soit 
l’occasion d’exprimer le plus 
fort possible la colère du 
monde du travail.

Nadia Cantale

Foncti on publique : 
non à la casse !

Le secrétaire d’État à 
la Fonction publique, Oli-
vier Dussopt, a réaffirmé 
que « l’objectif de 50 000 sup-
pressions de postes au sein 
de l’État est très largement 
atteignable ».

Ce serait pour lui sim-
plement appliquer les pro-
messes de campagne de Ma-
cron, qui avait annoncé le 
chiffre de 120 000 suppres-
sions de postes, dont 70 000 
dans la fonction publique 
territoriale, d’ici 2022, fin 
du quinquennat. L’objectif 
était d’économiser 30 mil-
liards d’euros.

Ol iv ier  D u s s opt  pr é -
tend qu’i l n’y aura pas for-
cément de suppressions 

de postes d’enseig nants 
ou de fonct ionnaires du 
T r é s or  p a r  e x e mp le .  I l 
a f f i r me,  com me l ’av a i t 
fait Macron avant lui, que 
tout est un problème d’or-
ga n i sat ion « en renda nt 
l e  m ê m e s e r v i c e  p u bl i c 
aut rement ».  A i n s i  da n s 
les  ser v ices des i mpôt s 
la dématérialisation et le 
prélèvement à la source 
réduiraient les besoins en 
personnel. Dans les écoles 
et  da ns les hôpitau x , le 
mot clé est encore réorga-
nisat ion. Enf in i l y aura 
des dépa r t s  en ret ra i te 
non remplacés et un plan 
de départ volontaire.

Ma i s q u i peut croi re 

que 120 000 suppressions 
de postes se feraient sans 
casse ? Des ef fec t i f s en 
moi n s ,  c e l a  ne  p ou r r a 
q u’augmenter la charge 
de travail et dégrader en-
core plus les conditions de 
travail !

Macron prétend moder-
niser la fonction publique. 
Mais, en fait de moderni-
sation, i l prépare une ré-
gression totale, avec moins 
de fonct ionnaires et des 
contractuels en CDD encore 
plus nombreux. Et il recourt 
à la démagogie antifonc-
tionnaire pour tenter d’op-
poser salariés du public et 
du privé.

Cédric Duval

Barcelone : logements 
capsules pour micro-
salaires

À Barcelone, une entre-
prise construit des mini-
logements : autour d’un 
espace commun cuisine 
et sanitaires, il y aura plu-
sieurs pièces de 1,29 mètres 
de large sur 2 mètres de long 
chacune, avec juste un lit, 
une table et deux étagères. 
C’est destiné à des travail-
leurs précaires gagnant au-
tour de 500 euros par mois.

En Espagne, certains, 
dont la mairie, se sont indi-
gnés, et un des leaders de 
Podemos fait remarquer 
que cela existe déjà... dans 

les cimetières : ça s’appelle 
des cercueils.

Ce micro-immobilier est 
scandaleux, mais les micro-
salaires à 500 euros le sont 
tout autant.

Une casserole 
au perchoir

S’il en est un qui, dans 
le petit monde qui gravite 
autour de Macron, a dû se 
réjouir de la démission de 
Hulot du gouvernement, ce 
doit être Richard Ferrand. 
Par un jeu de dominos, il 
va prendre la présidence 
de l’Assemblée nationale 
à la place de De Rugy qui 
prend celle de Hulot comme 
ministre.

C ’es t  u ne promot ion 
pour ce très proche du pré-
sident, ancien baron du PS, 
qui traîne pourtant der-
rière lui une casserole de 
prise illégale d’intérêt qui 
pourrait le mener au tribu-
nal. En 2011, les Mutuelles 
de Bretagne, dont Ferrand 
était administrateur, ont 
rénové pour 184 000 euros, 
puis loué, un local appar-
tenant à sa compagne. Ce 
risque judiciaire avait déjà 
obligé Ferrand à abandon-
ner un poste de ministre 
tant convoité après seule-
ment un mois en juin 2017.

C’est donc un ambitieux, 
ayant tendance à confondre 
ses fonctions offi  cielles avec 
son intérêt personnel, qui 

devient le 4e personnage 
d’un État secoué régulière-
ment par des affaires, sous 
Macron… comme sous ses 
prédécesseurs.

Guerre des étoiles : 
espace létal

La ministre des Armées, 
Florence Parly, a détaillé 
les efforts budgétaires et 
les facilités administratives 
i mag i nées pou r s ’éq u i-
per en vue de la guerre de 
l’espace. La France, sui-
vant l’exemple des autres 
grandes puissances et parti-
culièrement des États-Unis, 
veut avoir son propre réseau 
de satel l ites-espions, ca-
pables de voir une mouche 

sur un drap de lit, voire de 
l’écrabouil ler, diront les 
militaires, sans réveiller le 
dormeur…

C’est bien sûr l’occasion 
de faire couler à f lots cré-
dits et commandes aux en-
treprises privées : 3,6 mil-
liards d’euros sont d’ores 
et déjà prévus. C’est aussi 
rendre le monde de plus 
en plus incertain : qui sait 
jusqu’à quand le traité in-
terdisant les armes dans 
l’espace sera respecté, si 
même il l’est réellement au-
jourd’hui ? C’est aussi une 
belle démonstration de la 
stupidité d’une société qui 
met toutes ses forces, toute 
sa science à préparer sa 
propre fi n.

Sports : l’ex-championne à la rame
Dans le cadre de l’ob-

ject i f de suppression de 
50 000 postes de fonction-
naires d’ici 2022, le minis-
tère des Sports devrait en 
assumer 1 600.

La le t t re de cad rage 
du gouvernement précise 
qu’il y aura une « transfor-
mation du mode de gestion 
des conseillers techniques 

sportifs (CTS) », ce qui signi-
fie en clair que les CTS ne 
devront plus être payés par 
l’État. Au nombre de 3 000-
3 500, ces conseil lers tra-
vaillent auprès des fédéra-
tions de sport comme chefs 
de projet, entraîneurs na-
tionaux, aussi bien pour le 
développement du sport de 
haut niveau que pour celui 

de la pratique sportive pour 
tous.

Le P rem ier m i n i s t re 
Édouard Philippe a assu-
ré auprès de la nouvel le 
ministre, Roxana Maraci-
neanu, ex-championne de 
natation, qu’aucun de ces 
fonctionnaires ne perdra son 
emploi. Le gouvernement 
compte sur les fédérations 

de sport pour des tâches qui 
étaient assumées par l’État 
depuis 1960. Les plus petites 
fédérations auront probable-
ment bien du mal à dégager 
des budgets pour payer ces 
conseillers et, pour toutes, 
cela se fera au détriment 
d’autres actions. Le cap est 
ainsi donné.

Le ministère des Sports 

ne représentant que 0,13 % 
du budget, l’économie faite 
sera une goutte d’eau . Mais 
elle laisse présager des mé-
thodes du gouvernement sur 
l’ensemble des autres mi-
nistères. Prétendre que le 
service public restera aussi 
efficace est une mauvaise 
plaisanterie.

Inès Rabah
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Éducation : la rentrée au rabais
Dès la rentrée, des grèves ont eu lieu dans de 
nombreux établissements scolaires contre 
les fermetures de classes, en particulier en 
primaire et en collège. Des rassemblements 
d’enseignants et de parents d’élèves ont été 
organisés dans les écoles, ou comme à Toulouse, 
devant la Préfecture, lundi 10 septembre.

Les c lasses sont par-
tout à leur effectif maxi-
mu m .  S eu le s  cer t a i ne s 
classes de CP et CE1, dans 
les zones prioritaires, sont 
à 12  élèves. C’est une me-
sure dont Macron et son 

m i n istre de l ’Éducat ion 
Blanquer ont largement fait 
la publicité. Mais ces classes 
ne regroupent que 2,8 % 
des élèves des écoles ma-
ternelles et élémentaires. 
De plus, il n’y a pas eu de 

recrutement pour cela, les 
moyens ont été en grande 
partie pris ailleurs : parmi 
les enseignants rempla-
çants, les maîtres supplé-
mentaires destinés à aider 
les élèves en difficulté, et en 
surchargeant les classes des 
autres niveaux.

D è s  q u e  l e  n o m b r e 
d’élèves dans une école di-
minue et tombe en-dessous 
d’un certain seuil, l’inspec-
tion académique ferme une 
classe, quitte à créer des 
classes à double ou triple 

niveau, et pas seulement 
dans les zones rurales. En 
collège également, l’enca-
drement est prévu au plus 
juste, avec des classes de 
30 élèves. En lycée, la norme 
est de 35 élèves par classe.

À tout cela, i l faut en-
core ajouter les 750 enfants 
handicapés qui n’ont pas 
pu faire leur rentrée faute 
d’auxiliaire de vie scolaire. 
Enfin, de nombreux agents 
en contrat aidé, qui parti-
cipaient à l’encadrement et 
aux tâches administratives, 

n’ont pas vu leur contrat 
renouvelé, et n’ont pas été 
remplacés.

Contrairement à ce que 
prétendent Macron et Blan-
quer, il n’y a vraiment pas 
l ieu d’être satisfait ni de 
la rentrée scolaire, ni de 
la politique du gouverne-
ment qui soumet l’Éduca-
t ion aux mêmes mesures 
d’économies budgétaires 
que tous les autres services 
publics indispensables à la 
population.

Gaëlle Régent

Puy du Fou : Réac Académie
Si la Cinéscénie (spec-

tacle nocturne) et le Grand 
Parc (parc à thèmes histo-
riques) en sont la vitrine, 
le Puy du Fou, en Vendée, a 
aussi son Académie privée.

Après avoir ouvert une 
école primaire en 2015, 
le Puy du Fou Académie 
ouvre pour cette rentrée 
un collège avec une spé-
ci f ic ité Ar ts et Études, 
une formation aux arts 
du spectacle vivant. Cette 
s t r uc t u r e  e s t  pr i v é e , 
hors contrat avec l’Édu-
cation nationale. En tout, 

40 élèves de 6e viennent 
de faire leur rentrée, avec 
au menu l’uniforme de 
rigueur, le vouvoiement 
réciproque et la levée heb-
domadaire du drapeau 
tricolore.

Alors que les classes 
restent cependant mixtes 
jusqu’au CM2, les f i l les 
sont acceptées dans ce col-
lège dans une classe sépa-
rée des garçons. « On s’est 
dit qu’à partir d’un certain 
âge, on ne parle plus de la 
même façon à des garçons 
qu’à des filles : un garçon 

ne réfléchit pas comme une 
fille, parce qu’ils n’ont pas 
les mêmes objectifs, ni la 
même façon de concevoir 
les choses » déclare pour 
se justifier la directrice. 
Cette déclaration est dans 
la droite ligne du créateur 
du Puy du Fou le vicomte 
Philippe Le Jolis de Vil-
liers de Saintignon...

Espérons que les filles 
ne se contenteront pas de 
jongler avec les ustensiles 
de cuisine…

Correspondant LO

“Tout va très bien,  
Monsieur le ministre…”

E n R hône -A lpes ,  des 
élèves en situation de han-
dicap se retrouvent sans 
assistants de vie scolaire 
(AVS). La précarité l iée à 
leur statut et des emplois 
souvent à temps par t iel 
avec un salaire très faible 
placent ces derniers dans 
des situations bien compli-
quées. Pour cette rentrée, 
bien des AVS n’ont même 
pas d’affectation, ou par-
fois en ont une mais n’ont 
pas de contrat. Les collèges 
de l’Ain doivent compter 
plus de quinze élèves en 
situation de handicap pour 
avoir droit à… deux AVS ! 
Dans le primaire, bien des 
enfants n’ont pas d’accom-
pagnement et doivent alors 
rester à la maison, comme 
dans certaines écoles de 
Saint-Étienne.

En Nor mand ie, se lon 
la CGT, 70 % de ces enfants 
n’auraient pas d’AVS. Les 
AVS qui avaient auparavant 
un contrat aidé sont en at-
tente d’affectation, évidem-
ment sans salaire ! En atten-
dant, les anciens contrats 
aidés ne peuvent même pas 
s’inscrire à Pôle emploi : les 
attestations ne sont faites 

qu’au compte-gouttes car, 
paraît-i l , une seule per-
sonne serait dédiée à cette 
tâche pour les 900 contrats 
de la Seine-Maritime…

Dans le Doubs, on ne 
compte plus le nombre de 
classes fermées, ou mena-
cées, que ce soit à Besançon, 
Boussière, Thorpes, Roche-
lez-Beaupré, Autechaux…

Cela se traduit par des 
classes à trois niveaux, des 
classes de maternelle à plus 
de trente élèves. Lorsque 
les parents et les ensei-
gnants parlent de l’inté-
rêt des élèves, l’inspection 
d’académie répond chiffres 
et seuil. Dans une école il 
faudrait 136  élèves, mais 
comme il n’y en a que 132 on 
supprime une classe, dans 
une autre en maternelle il 
y a 92 élèves et dix gamins 
entre deux et trois ans en 
attente, mais comme il en 
faudrait 95 à la rentrée, une 
classe est menacée...

Ce ne sont que quelques 
exemples q u i mont rent 
combien la colère des pa-
rents et des enseignants est 
légitime.

Correspondant LO

Collège Joliot-Curie – Pantin : 
rentrée sous tension
Loin des discours lénifiants du ministre sur 
la rentrée qui se passerait pour le mieux, 
celle du collège Joliot-Curie à Pantin s’est 
avérée particulièrement catastrophique.

Dans cet établissement 
classé en éducation prio-
r ita i re,  les enseig nants 
ont découvert une situa-
t ion inacceptable lors de 
la prérentrée : six profes-
seurs manquants, pas de 
secrétaire, l’assistante so-
ciale non remplacée pour 
la fin d’année, pas d’agent 
d ’ent ret ien supplémen-
taire, malgré l’augmenta-
tion importante du nombre 
d’élèves – 626 contre 570 
l’an dernier.

Une vingtaine d’ensei-
gnants ainsi que la tota-
lité des agents se sont mis 
en grève mercredi 5  sep-
tembre. Ils se sont retrouvés 
devant le collège avec des 
parents d’élèves pour dis-
cuter de la situation, avant 
de partir en manifestation 
à l’inspection d’académie 
et au conseil départemen-
ta l . Devant l ’absence de 
réponses, les enseignants 
ont voté la poursuite de la 
grève pour le lendemain, 

et ont convoqué une réu-
nion avec les parents pour 
le soir. Ceux-ci sont venus 
nombreux, pour exprimer 
leur inquiétude et leur co-
lère face à cette situation. 
Enseignants et parents ont 
organisé vendredi 7 une 
opération « collège désert », 
très réussie et dynamique.

Au fil des jours de mobi-
lisation, les postes étaient 
pourvus au compte-gouttes 
ava nt  q ue ,  f i na lement , 

presque toutes les revendi-
cations soient satisfaites : 
secrétaire et enseignants 
étaient nommés, sauf un 
en éducation musicale, et 
un poste supplémentaire 
d’agent d’entret ien était 
créé. Et ces quelques jours 
ont été riches de rencontres 
et de d i scuss ions ent re 
parents d’élèves, agents 
et enseignants. Nul doute 
qu’il faudra être attentifs à 
la suite pour qu’enfants et 
enseignants ne subissent 
pas de nouveau les consé-
q uences de la pol it iq ue 
gouvernementale.

Correspondant LO
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Afghanistan :  
la mort d’un ancien protégé de l’impérialisme
La trajectoire d’un des plus vieux chefs de guerre 
afghan, Jalaluddi Haqqani, dont la mort vient 
d’être annoncée, témoigne de la responsabilité 
de l’impérialisme américain dans la montée de 
l’intégrisme musulman et dans la tragédie que 
subit le peuple afghan jusqu’à aujourd’hui.

Le 25 décembre 1979, les 
troupes de l’URSS envahis-
saient l’Afghanistan, inves-
tissant les villages, bombar-
dant les maisons en utilisant 
des bombes au phosphore, 
obligeant les populations à 
fuir. Les États-Unis réagis-
saient contre l’URSS mais 
aussi contre les intérêts du 
peuple afghan. Alors que l’op-
position au gouvernement de 
Daoud Khan était multiple, 
i ls appuyaient les groupes 
les plus réactionnaires. Pour 

leur fournir une assistance 
militaire, les dirigeants des 
États-Unis s’adressèrent à 
une dictature alliée, celle du 
Pakistan voisin, qui devint 
le troisième bénéficiaire de 
l’aide militaire américaine 
derrière Israël et l’Égypte.

La CIA s’appuya donc sur 
les services secrets pakista-
nais. Pour ceux-ci, Haqqani 
avait un profil intéressant. 
Islamiste radicalisé, il avait 
déjà organisé une rébellion 
contre le pouvoir de Daoud 

en 1975, avant l’intervention 
soviétique, et il prenait une 
part active dans la guerre 
contre l’URSS à partir de deux 
fiefs, l’un au Pakistan, l’autre 
en Afghanistan. Un membre 
du Congrès américain lié à la 
CIA le décrivait alors comme 
« la bonté personnifiée ».

E n  f é v r i e r  1 9 8 9 ,  l e s 
troupes soviétiques durent 
quitter l’Afghanistan, après 
un enlisement comparable 
à celui qu’avaient connu les 
troupes françaises en Algé-
rie ou américaines au Viet-
nam. Trois ans plus tard, le 
régime politique afghan se 
désagrégeait après le rallie-
ment d’une grande partie de 
la police et de l’armée à dif-
férentes factions islamistes. 

Ministre de la Justice dans le 
« gouvernement islamiste » 
installé avec l’appui améri-
cain, Haqqani se mit ensuite 
en retrait lorsqu’éclata une 
guerre entre factions rivales, 
avant de revenir en 1996 
comme ministre des Fron-
tières, et des affaires tribales 
en 1996 quand le mouvement 
taliban, lancé par les services 
secrets pakistanais, réussit 
son assaut contre la capitale 
de l’Afghanistan, Kaboul. 
Haqqani développa alors ses 
contacts avec les islamistes 
étrangers et devint l’hôte et 
l’ami d’Oussama Ben Laden, 
le  fondateu r d’A l - Qa ida. 
Le régime des talibans qui 
imposa une dictature moye-
nâgeuse, en premier lieu aux 

femmes, fut salué alors par 
les États-Unis comme suscep-
tible de ramener la stabilité 
politique en Afghanistan.

Ce n’est qu’après les atten-
tats du 11  septembre 2001 
que l’attitude du président 
américain, Bush, changea du 
tout au tout. Une expédition 
militaire américaine renver-
sa en cinq semaines le régime 
des talibans, débouchant sur 
une occupat ion mi l itaire 
qui se poursuit encore au-
jourd’hui. Quant aux groupes 
talibans, dont celui que diri-
geait Haqqani, ils contrôlent 
la moitié des districts du pays 
et poursuivent leurs raids 
meurtriers à Kaboul.

Jean Sanday

Migrants en Méditerranée: 
noyés faute de secours
Médecins sans frontières a rapporté le 10 septembre 
la mort de plus de cent migrants, dont de nombreux 
enfants, dans le naufrage de leurs embarcations de 
fortune, au large des côtes libyennes. 260 autres, 
récupérés par les gardes-côtes libyens, ont 
été conduits dans les camps de ce pays.

Comme le rappelle MSF, 
les u ns et les aut res au-
raient pu être sauvés si les 
moyens de secours étaient 
restés en place. Ces moyens, 
ceux de la marine italienne 
comme ceux des ONG, ont 
été retirés volontairement 
par les gouvernements euro-
péens, celui du ministre de 

l’Intérieur Salvini en Italie, 
comme celui de Macron qui 
se proclame chef de file du 
progressisme européen. Ces 
mêmes gouvernements ont 
confié aux bandes armées 
libyennes le soin de stopper, 
de poursuivre et d’enfermer 
les candidats à la traversée. 
Les mêmes gouvernements, 

leurs prédécesseurs ou leurs 
semblables, portent la res-
ponsabilité des guerres, des 
famines, des catastrophes 
qui poussent des millions de 
personnes à quitter leur pays.

Le moindre hoquet ban-
ca i re mobi l i sera i t  toute 
leur attention et tous leurs 
moyens. La moindre menace 
sur leur précieux pétrole dé-
clencherait le départ d’esca-
drilles entières, la mobilisa-
tion d’armées bien équipées, 
la construction de villes et 
de ports en quelques jours. 
Mais les damnés de la terre 

peuvent bien se noyer par 
milliers, i ls sont tout juste 
bons à servir de prétexte à 

de lamentables chasses aux 
électeurs.

P.G.

Suède : l’extrême droite capitalise les mécontentements
Avec environ 85 % de participation, les électeurs 
ont voté le 9 septembre en Suède, à la fois 
pour le Parlement et les conseils régionaux et 
municipaux. Le parti d’extrême droite Démocrates 
de Suède, Sverigedemokraterna (SD), progresse 
de près de 5 % par rapport à 2014, obtenant 
17,6 % des suffrages et 62 députés sur 349 
au Riksdag, le Parlement de Stockholm.

Les deux grands partis 
qui assurent l’alternance au 
gouvernement depuis des 
décennies, les sociaux-démo-
crates et les conservateurs, 
perdent chacun entre 3 et 4 % 
des suffrages. La coalition 
des sociaux-démocrates et 
Verts, dirigée par l’actuel Pre-
mier ministre Stefan Löfven, 
arrive pourtant de peu en 
tête. L’ex-Parti communiste 
(Parti de Gauche) progresse-
rait de 2 %, atteignant près 
de 8 %. Cependant la forma-
tion d’un nouveau gouver-
nement risque d’être problé-
matique, le bloc de gauche 
totalisant 144 députés, avec 
ceux de l’ex-PC, et l’Alliance 
de droite 143. Les leaders des 

deux blocs déclarent exclure 
toute alliance avec l’extrême 
droite, mais celle-ci multiplie 
les appels du pied à Kristers-
son, dirigeant du principal 
parti de droite, tout en appe-
lant à la démission du Pre-
mier ministre.

Même si la progression de 
SD est moindre qu’annon-
cée dans les sondages, la 
formation d’extrême droite, 
aux origines néo-nazies et 
connue pour son slogan « Gar-
der la Suède suédoise », peut 
sans doute déjà se satisfaire 
d’avoir en part ie inf léchi 
la campagne électorale, en 
jouant sur le thème de la 
lutte contre l’immigration 
et les demandeurs d’asile. À 

l’instar du Rassemblement 
national de France et de la 
Ligue d’Italie, dont les diri-
geants l’ont bien sûr félicité, 
le dirigeant de SD, Åkesson, 
a fait campagne en mêlant 
immigration et insécurité, 
mais aussi en réclamant une 
hausse du pouvoir d’achat 
des retraités et des investisse-
ments publics dans la santé.

Et sur ce plan, les tra-
vai l leurs suédois, en acti-
vité ou retraités, originaires 
du pays ou issus de l’immi-
gration comme le sont 18 % 
des 10 millions d’habitants, 
ont bien des raisons de s’in-
quiéter. Comme l’attestent 
dans leur langage les sta-
t i st ic iens, la progression 
des inégalités s’accélère, en 
part icul ier depuis les ré -
formes sociales lancées par 
le gouvernement de droite 
en 2006, précisément celles 
q u i ont i nspi ré Hol lande 
et Macron. Depuis, comme 
ai l leurs, les riches le sont 
devenus de plus en plus, ne 
serait-ce que par la baisse 

de la fiscalité sur les entre-
prises et le capital, pendant 
que les services publics in-
dispensables, comme l’accès 
à la santé et à l’éducation, 
étaient rognés. Dans le petit 
pays qui véhicula l’image 
de « l’État-providence », la 
pauvreté gagne du terrain, 
affichant un taux supérieur 
à la France et au x autres 
pays scandinaves.

Dans ce contexte, le gou-
ver nement soc i a l - démo -
crate a cr u bon de céder 

aux discours de l’extrême 
droite en restreignant, en 
novem bre 2015,  sa pol i -
tique migratoire. L’accueil 
des migrants et des réfugiés 
est depuis lors bien limité, 
passé de 163 000 en 2015 à 
25 000 en 2017. Preuve s’il en 
est que le fatras populiste 
qui tient lieu de programme 
à l’extrême droite fait tou-
jours des adeptes, sur un ter-
rain bien préparé par la po-
litique des gouvernements.

Viviane Lafont

Un bateau de migrants au large de la  Libye.

Jimmie Akesson, du parti d’extrême droite Démocrates de  Suède.
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Irak : la révolte de la population de Bassora
Depuis le 8 juillet, des 
manifestations contre 
la pénurie d’eau et 
d’électricité et contre 
la corruption des 
responsables politiques 
se déroulent à Bassora, 
la grande ville du sud 
pétrolier de l’Irak. L’armée 
irakienne a répondu en 
tirant avec des balles 
de guerre, faisant déjà 
plus de vingt morts.

B a s s o r a ,  a u t r e f o i s 
connue pour la douceur de 
ses canaux à l’embouchure 
du Tigre et de l’Euphrate, 
avec une population cos-
mopolite, a été dévastée par 
quarante ans de guerres ou 
d’embargo américain. L’eau 
est devenue une denrée si 
rare et si polluée que plus 
de 20 000 personnes ont été 
hospitalisées cet été après 
un empoisonnement. Le 
taux de salinité, dix fois su-
périeur à la norme, tue les 
plantations.

Alors que cette région 
contient les plus grandes ré-
serves pétrolières du pays, 
exploitées par des compa-
gnies occidentales dont To-
tal, le gouvernement doit 
importer de l’essence raffi-
née pour alimenter des cen-
trales électriques à bout de 
souffle. Pour avoir du cou-
rant électrique, la popula-
tion doit compter sur des 
générateurs privés instal-
lés à chaque coin de rue qui 
coûtent cher et polluent. En 
été, avec des chaleurs qui 
atteignent 50°C, l’air pollué 

est irrespirable.
Depuis 2003 et l’inter-

vention américaine contre 
Saddam Hussein, plus d’un 
mi l l ion d’habitants sont 
venus se réfugier à Basso-
ra, formant d’immenses bi-
donvilles. Le chômage dé-
passe les 30 %. Pour avoir 
un poste dans une admi-
nistrat ion « il faut payer 
5 000 dollars ou adhérer à 
un parti », dit un habitant. 
Quant aux compagnies pé-
trolières, elles embauchent 
très peu de travailleurs lo-
caux, pas assez dociles ou 
pas assez qualifiés à leurs 

yeux. Beaucoup de jeunes 
de la région s’étaient enga-
gés dans les « milices pa-
tr iot iques » chi ites pour 
fa i re la g uer re à l ’État 
islamique à Mossoul , au 
nord du pays. Des milliers 
d’entre eux y ont laissé leur 
vie ou leur intégrité phy-
sique et sont aujourd’hui 
abandonnés par les politi-
ciens au pouvoir à Bagdad 
ou à Bassora.

L’addition de toutes ces 
infamies a déclenché une 
première vague de mani-
festations le 8  jui l let. Le 
Premier ministre, el-Abadi, 

a coupé l’accès aux réseaux 
sociaux, fait tirer sur les 
ma n i fes t a nt s ,  t ua nt  14 
d’entre eux et en blessant 
250, avant de limoger le mi-
nistre de l’Électricité. Rien 
n’ayant changé, la contes-
tation a redémarré le 5 sep-
tembre. Cet te fois-c i les 
manifestants ont mis le feu 
aux sièges des partis repré-
sentés à Bassora ainsi qu’au 
palais du gouverneur.

Autant que l’on puisse 
en juger à travers les récits 
de la presse, les manifes-
tants renvoient dos à dos 
les deux coalitions chiites 

qui se disputent le pouvoir 
à Bagdad depuis les élec-
tions législatives du 12 mai 
dernier ; celle dirigée par 
Moqtada al-Sadr comme 
celle que soutient l’ancien 
Premier ministre, Nouri 
al-Maliki.

Mais ,  au- delà, les d i-
r i gea nt s  a mér ic a i n s  e t 
leurs a l l iés occidentau x 
portent une responsabilité 
directe dans la situation 
où se trouve aujourd’hui 
la populat ion irak ienne 
a p r è s  l e u r s  m u l t i p l e s 
interventions.

Xavier Lachau

Syrie : sept ans de guerre civile
Les forces du régime syrien et l’aviation russe ont 
bombardé dès le 8 septembre les secteurs d’Idlib 
et de Hama et se préparent à lancer une offensive 
terrestre d’ampleur contre cette région du nord-
ouest de la Syrie, située près de la frontière turque.

C’est dans la province 
d’Idlib que, depuis 2015, se 
sont regroupés une grande 
partie des djihadistes op-
posés au régime. On y re-
trouve des djihadistes sy-
riens ayant des liens avec 
al-Qaïda, et d’autres venus 
notamment d’Ouzbékistan, 
de Tchétchénie ou de la ré-
gion autonome ouïgoure de 
Chine. Beaucoup ont rallié 
le groupe État islamique, 
avant de chercher une autre 
étiquette, d’autres sont res-
tés au sein d’al-Qaïda et du 
groupe Hayat Tahrir al-
Cham, son ancienne filiale 
syrienne formée d’anciens 

membres du Front al-Nosra, 
qui contrôlerait 60 % d’Idlib. 
Mais dans cette province 
v ivent su r tout q uelq ue 
trois millions d’hommes, de 
femmes et d’enfants, pour 
moitié des civils déplacés 
suite aux combats qui ont eu 
lieu dans d’autres régions 
de la Syrie. 30 000 civils se 
seraient déjà enfuis vers la 
Turquie. Des dizaines de 
milliers d’autres pourraient 
suivre le même chemin si 
les combats s’intensifiaient.

Une réunion s’est tenue 
vendredi 7 septembre entre, 
d’un côté, les représentants 
de la Russie et de l’Iran, 

alliés du régime d’Assad, et 
de l’autre ceux de la Tur-
quie, qui appuie de nom-
breux groupes djihadistes 
dits « rebel les ». Le réel 
contenu de ces tractations 
est resté secret. Mais une 
chose est sûre, le sort des 
civils n’était pas le princi-
pal sujet. Et comme lors des 
précédents combats à Alep, 
Deraa ou dans la Ghouta 
orientale, des centaines de 
milliers de civils seront pris 
en étau entre les bombarde-
ments des armées syrienne 
et russe, et les exactions des 
djihadistes prêts à en dé-
coudre jusqu’au bout.

Idlib n’est en fait que le 
dernier combat de sept an-
nées d’une guerre opposant 
le régime de Bachar al-Assad 
à une multitude de groupes 
djihadistes financés direc-
tement ou indirectement 

par les pays impérialistes 
ou les puissances régio-
nales qui leur sont alliées, 
comme l’Arabie saoudite, 
le Qatar ou la Turquie. Au 
lendemain des manifesta-
tions contre le régime de 
mars 2011, l’impérialisme 
américain a sans doute vu 
une occasion de se débar-
rasser du régime d’Assad, 
par trop indépendant à ses 
yeux. Les États-Unis, mais 
aussi la France et la Grande-
Bretagne, ont donc laissé les 
groupes djihadistes se ren-
forcer, voire les ont armés, 
s ’appuyant sur cer tains 
d’entre eux directement 
ou par puissance régionale 
interposée. Ceux qui, en 
Syrie, avaient espéré une 
évolution démocratique du 
régime ont ainsi vu se mul-
tiplier des groupes armés se 
disputant le territoire, au 

comportement plus barbare 
les uns que les autres.

La reconquête de la ré-
gion d’Idlib par le régime 
est peut- êt re l ’épi log ue 
d’une terrible guerre civile 
qui laisse derrière elle un 
pays dévasté, déserté par 
des millions de femmes et 
d’hommes qui ont cher-
ché refuge ailleurs. C’est le 
triste bilan de la répression 
du régime d’Assad. Mais il a 
été bien aidé par les calculs 
sordides des dirigeants des 
grandes puissances, à com-
mencer par ceux des puis-
sances occidentales qui ne 
vont pas manquer de protes-
ter au nom des souffrances 
d’un peuple qu’ils ont eux-
mêmes enfoncé dans une 
situation sans issue.

Aline Rétesse

Juillet 2018, manifestation à Bassora contre le chômage.
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Septembre 2008 : de la crise des “subprimes” 
à la crise tout court
Le 15 septembre 2008, la banque d’affaires Lehman 
Brothers faisait faillite à New York, provoquant la 
paralysie du système financier et la panique des 
dirigeants de la planète. La crise, démarrée un an 
plus tôt dans l’immobilier américain, provoquait 
une aggravation notable de la crise générale, dont 
l’économie mondiale n’est toujours pas sortie et qui 
a encore de multiples répercussions politiques.

« La situation équivaut à 
un état de guerre », déclarait 
le 15 septembre le secrétaire 
d’État au Trésor, Henry Paul-
son, au président des États-
Unis, Georges W. Bush, en 
lui réclamant « des pouvoirs 
d’exception ». Pour des mil-
lions de travailleurs dans 
le monde, les conséquences 
de cette crise allaient bien 
être cel les d’une guerre. 
Aux États-Unis, des millions 
de familles allaient être je-
tées à la rue. Partout dans 
le monde, des dizaines de 
millions d’emplois allaient 
bien être détruits et des en-
treprises fermées. Des pays 
entiers comme l’Islande ou 
la Grèce allaient être ruinés. 
Les plans d’austérité mis en 
œuvre dans tous les pays, 
les coupes budgétaires dans 
les services publics utiles 
à la population allaient se 
multiplier.

La crise 
de l’immobilier

La crise avait été déclen-
chée par l’éclatement de la 
bulle spéculative de l’immo-
bilier américain. Profitant 
des faibles taux de crédit 
décidés par la Réserve fé-
dérale (la banque centrale 
des États-Unis), des sociétés 
immobilières avaient vendu 
massivement des logements 
à crédit. Utilisant des cré-
dits dits « subprime », à taux 
variables et garantis par 

l’hypothèque du logement, 
des officines avaient endetté 
des famil les de moins en 
moins solvables. Tant que 
les pr i x de l ’ immobi l ier 
montaient, les ménages pou-
vaient en théorie revendre 
leur logement pour se dé-
gager de leur crédit quand 
elles ne pouvaient plus le 
payer. Mais, trop de mai-
sons ayant été construites 
pour le pouvoir d’achat des 
ménages, les prix avaient 
commencé à baisser début 
2007, déclenchant la crise.

I nc ap a ble s  de  p ayer 
leurs traites, des millions 
de familles étaient expro-
priées, privées de logement 
tout en restant endettées car 
leur maison ne valait plus 
rien. Ce qui n’aurait pu être 
qu’une crise dans l’immobi-
lier, dramatique mais secto-
rielle, se transforma en une 
crise bancaire générale à 
cause de la financiarisation 
de l’économie.

Le parasitisme 
de la finance

Depu i s le m i l ieu des 
années 1970, après les an-
nées de croissance impul-
sées par la reconstruction 
d’après-guerre, l’économie 
mondiale était entrée dans 
une nouvelle phase critique. 
Les capitalistes réduisaient 
leurs investissements dans 
la production car ils ne rap-
portaient pas, selon eux, 

des profits suffisants. De 
plus en plus, les capitaux se 
dirigeaient vers le secteur 
financier, qui a son tour se 
trouvait en mal de débou-
chés. Selon les périodes, 
i l  cherchait à prêter de 
l’argent aux pays pauvres, 
à acheter puis à revendre 
des monnaies ou des biens 
immobiliers, des actions de 
start-up ou d’entreprises de 
l’économie numérique, etc.

Pér io d iq ue me nt ,  ce s 
opérations boursières pro-
voquaient des krachs. À 
chaque fois, pour les tra-
vailleurs licenciés, pour la 
population des pays dont 
la monnaie s’effondrait, en 
Argentine en 1982, en Rus-
sie en 1998, ils amenaient 
un recul brutal du niveau de 
vie. Les spéculateurs, eux, 
s’en sortaient indemnes. À 
chaque crise, les États et les 
banques centrales interve-
naient pour empêcher les 
faillites des plus gros, injec-
tant des capitaux frais dans 
le système, baissant les taux 
d’intérêts tout en ouvrant 
de nouveaux champs à la 
spéculation. À la veille de 
la crise de 2008, les opéra-
tions financières en étaient 
venues à représenter 98 % 
des transactions mondiales 
tandis que le commerce et 
l’industrie n’en représen-
taient plus que 2 %.

La crise se généralise 
à toutes les banques

Au fil du temps, les spé-
culateurs ont mis en œuvre 
une « ingénierie financière » 
de plus en plus sophistiquée. 
Ils ont inventé la « titrisa-
tion » qui consiste à mélan-
ger des créances d’origines 
d iverses pour fabriquer 
un nouveau titre émis sur 
le marché. Les banques de 
toute la planète détenaient 
ainsi des titres aux origines 
inconnues et à la valeur dou-
teuse. Ainsi, l’écoulement 
des titres liés à l’immobilier 
américain eut dès l’été 2007 
des conséquences sur les 
bilans des banques.

Toutes les institutions 
financières possédant des 
produits financiers conte-
nant des subprimes per-
dirent des milliards de dol-
lars. En publiant leur bilan, 
les banques révélaient leurs 
pertes. À l’automne 2007, la 
banque britannique Nor-
thern Rock était assail l ie 

par les particuliers venant 
retirer leurs dépôts. Sa fail-
lite était un avertissement.

En septembre 2008, une 
nouvelle vague de faillites 
survenait aux États-Unis, 
dont celle de la banque Leh-
man Brothers. Détenant 
toutes des titres douteux, se 
méfiant les unes des autres, 
les banques refusaient d’ef-
fectuer entre elles les mul-
tiples transactions quoti-
diennes indispensables, et 
tout le système bancaire se 
trouvait ainsi paralysé. Des 
banques, la crise s’étendit 
à la Bourse et aux grandes 
entreprises. Les gros action-
naires, les fonds d’inves-
tissements, cherchant à se 
sauver sans se soucier des 
conséquences, ret iraient 
brutalement leurs capitaux, 
accélérant la chute des ac-
tions des entreprises. Fin 
septembre 2008, Le Monde 
t itrait : « 25 000  milliards 
de dollars de capitalisation 
boursière se sont évanouis ». 
Ce capita l détr uit a l la it 
entraîner des fermetures 
d’usines, des plans de sup-
pressions d’emplois puis de 
« compétitivité » pour faire 
remonter les cou rs à la 
Bourse.

Les États au secours 
des banques 
et des capitalistes

Henry Paulson, ancien 
dirigeant de la banque Gold-
man Sachs, avait refusé d’in-
tervenir pour empêcher la 
faillite de Lehman Brothers. 
Face à l’asphyxie de tout le 
système bancaire provoqué 
par cette faillite, il décida en 
toute urgence d’injecter des 
centaines de milliards de 

dollars d’argent public dans 
les autres banques.

De Paulson à Merkel, en 
passant par Sarkozy, les di-
rigeants de la planète les 
plus « libéraux », ceux qui 
prétendent d’habitude que 
l’État ne doit pas intervenir 
dans l’économie, al laient 
ouvrir des crédits illimités 
aux banquiers. Les banques 
centrales rachetèrent leurs 
titres pourris. Dans les mois 
suivants, sous prétexte de 
plans de relance de l’éco-
nomie, tous les gouverne-
ments, Obama aux États-
Unis, Sarkozy en France, 
multipliaient aides et sub-
ventions à leurs capitalistes. 
Cette politique fit exploser 
la dette des États. Au nom 
du remboursement de cette 
dette, les gouvernements 
multiplient aujourd’hui en-
core les plans d’austérité et 
les attaques contre la popu-
lation. Cette dette, réalisée 
pour sauver les banques, 
leur rapporte encore grâce 
aux prêts qu’elles accordent 
pour la refinancer.

Dix ans ont passé et au-
jourd’hui la Bourse de New 
York a dépassé son niveau 
de 2008. Elle connaît la plus 
longue hausse de son his-
toire. La masse des capi-
taux en circulation dans le 
monde a encore augmenté, 
le plus souvent sans contri-
buer à produire ce qui serait 
utile à la société. Ils servent 
à réaliser des fusions-ac-
quisitions géantes ou des 
rachats d’actions. À l’affût 
de tous les champs spécula-
tifs, ils menacent la société 
d’un nouveau krach... pire 
que le précédent.

Xavier Lachau
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À Detroit après la crise des subprimes.
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Arrêts de travail : attaques à l’horizon
Un groupe d’experts dirigé par le DRH du groupe 
Safran a été chargé par le gouvernement de 
réfléchir aux arrêts de travail et à leur financement. 
Sa mission est de faire des propositions pour 
diminuer le coût pour la Sécurité sociale des 
indemnités journalières, qui aurait augmenté 
de plus de 4 % par an depuis 2014.

Parm i les pistes évo -
quées, i l serait quest ion 
d’augmenter le nombre de 
jours de carence, qui pour-
raient passer de trois à 
quatre pour les salariés du 
privé et de un à trois pour 
les fonctionnaires. Des dé-
clarations du gouvernement 
suggèrent qu’i l pourrait 
aussi augmenter la pression 
sur les médecins pour qu’ils 

restreignent les prescrip-
tions d’arrêts de travail.

Le prétexte tout trou-
vé est qu’il faudrait lutter 
contre les « abus ». Pourtant, 
des médecins témoignent 
devoir se battre avec des pa-
tients pour qu’ils acceptent 
de s’arrêter. À tel point que 
12 % des arrêts prescrits en 
2016 n’auraient pas été sui-
vis du tout, et 7 % seulement 

en partie. L’immense majo-
rité des travail leurs s’ar-
rêtent, non pas quand ça 

leur convient, mais quand 
leur santé ou les conditions 
de travail ne leur permettent 

plus de continuer.
Le gouvernement avait 

envisagé en août de faire 
payer par les entreprises les 
indemnités pour les arrêts 
inférieurs à huit jours. Une 
telle mesure aurait été sym-
bolique car ces arrêts ne re-
présentent que 4 % du coût 
total. Mais même ce peu, les 
patrons n’en ont pas voulu 
et ils ont fait entendre leurs 
protestations. Le gouverne-
ment avait immédiatement 
cédé et remballé son pro-
jet. En revanche, il est au-
jourd’hui déterminé à faire 
payer les travailleurs !

Nicolas Carl

Monoprix – Paris : les magasins devront fermer à 21 heures
La cour d’appel de Paris vient d’interdire aux 
Monoprix de la capitale d’ouvrir au-delà de 
21 heures, car l’enseigne ne respectait pas les 
obligations envers les salariés travaillant de nuit.

Cette mesure est aussi 
valable pour ses cinq ma-
gasins implantés en zone 
touristique internationale 
(ZTI), là où la loi Macron 
autorise pourtant l’ouver-
ture des commerces jusqu’à 
minuit. Au cas où Monoprix 
ferait appel, cela n’empê-
cherait pas la fermeture et 
l’entreprise devrait payer 
30 000  euros pour chaque 
salarié qui serait présent 
au-delà de l’horaire fixé.

Même si elle n’est que ju-
ridique, c’est quand même 
une victoire pour les sala-
riés de Monoprix défendus 
par un regroupement de 
syndicats, le Clip-P (Comité 
de liaison intersyndical du 
commerce de Paris), qui se 
bat pour faire respecter les 
droits des travailleurs du 
commerce où, dans nombre 
d’enseignes, les patrons 

estiment pouvoir imposer 
leur loi sans être contestés.

Avec les salaires insuffi-
sants perçus dans ce genre 
de magasins, le manque de 
logements sociaux cumulé 
avec les loyers exorbitants 
demandés par les bailleurs 
privés, les travailleurs n’ont 
évidemment pas les moyens 
de se loger en plein Paris 
et sont contraints d’habiter 
de plus en plus loin en ban-
lieue. De plus, la plupart des 
employés sont des femmes 
pour qui rentrer très tard 
chez soi pose, outre un pro-
blème de sécurité, celui de 
la garde des enfants.

Mais de cela, la direction 
de Monoprix, du groupe Ca-
sino, n’en a cure. Dans les 
magasins parisiens ouverts 
après 21 heures, les salariés 
travaillaient juste pour une 
petite majoration de salaire 

et un sandwich gracieuse-
ment offert par l’entreprise ! 
Et pour répondre aux pro-
blèmes que leur posait le 
travail de nuit, elle voulait 
bien leur prêter 10 000 eu-
ros pour qu’i ls s’achètent 
un véhicule, alors que la 
loi impose à l’employeur de 

prendre en charge le retour 
à leur domicile. Elle versait 
aussi une somme forfaitaire 
de 500 euros pour la garde 
d’enfants jusqu’à l’âge de 
dix ans, estimant, comme 
l’a dénoncé un représen-
tant CGT, « qu’au-delà de dix 
ans, un enfant n’a pas besoin 

d’être gardé ».
Même si c’est le rêve des 

requins du secteur com-
mercial , les travai l leurs 
n’acceptent pas d’être cor-
véables à merci dans des 
magasins ouverts nuit et 
jour.

Marianne Lamiral

Rentrée étudiante : un Parcoursup… vers le privé
C’est la rentrée universitaire et le nouveau système 
d’affectation des étudiants Parcoursup n’a pas 
résolu les problèmes de l’ancien (APB). Pour le 
ministère, tout va bien : « Près de 600 000 candidats 
ont accepté une proposition d’admission. 
3 000 bacheliers sont en attente d’une proposition 
d’admission, ces candidats sont accompagnés. On 
compte encore plus de 127 000 places disponibles. »

E n réa l ité ,  bien plus 
de 3 000  lycéens sont res-
tés sur le carreau. D’après 
les chiffres mêmes du mi-
nistère, i l restait encore 
141 000 jeunes dont les vœux 
n’avaient pas été satisfaits, 
et non les 3 000 sur lesquels 
il communique.

L a  d i f f é r e n c e ,  s o i t 
1 3 8  0 0 0   j e u n e s ,  e s t 

constituée de jeunes sortis 
du système. Cela ne veut 
pas forcément dire qu’i ls 
n’ont rien, mais qu’i ls ne 
se servent plus de Parcour-
sup pour trouver une place. 
Le ministère dit que des di-
zaines de milliers de places 
sont disponibles. Mais si ces 
places sont à deux ou trois 
heures de transport, dans 

une autre région, une autre 
spécialité, si el les se sont 
libérées tard du fait de ce 
système de listes d’attente 
interminables, comment 
s’étonner que les jeunes et 
leurs familles, découragés, 
soient sortis du système ?

Las d’attendre la place 
qu’ils voulaient, ceux qui 
le pouvaient se sont tournés 
vers le privé. Leurs familles, 
inquiètes de ne pas avoir 
de place en juillet, ont fait 
l’effort de les inscrire dans 
ces établissements à 5 000 
ou 8 000 euros l’année. D’au-
tant que, dans bien des cas, 
étudier signifie aller dans 
une autre vi l le, s’y loger, 
résoudre les problèmes de 

transport, voire chercher 
un job, toutes choses qui ne 
se font pas dans l’affolement 
de la rentrée de septembre.

Et, depuis vingt ans, les 
effectifs de l’enseignement 
supérieur privé ne cessent 
d’aug menter :  a lors q ue 
le nombre d’étudiants du 
public n’augmentait que de 
30 %, celui du privé doublait 
et il y a eu un boom des ins-
criptions cet été. Ainsi, la 
pagaille introduite par le 
nouveau système aura peut-
être pour effet, non seule-
ment d’accroître la sélection 
et de rejeter des étudiants, 
ju gé s  non ad ap té s  au x 
études, sans leur apporter 
de solution, mais de pousser 

les familles vers le privé. 
Au passage, les universi-
tés ont vu leurs moyens de 
sélectionner les étudiants 
renforcés, ce dont les jeunes 
des milieux populaires ont 
probablement été les princi-
pales victimes.

Plusieurs syndicats étu-
diants et lycéens appellent à 
participer à la journée d’ac-
t ion interprofessionnel le 
du 9  octobre. Imposer au 
gouvernement d’augmenter 
massivement les moyens de 
l’ensemble du système édu-
catif, c’est en effet la seule 
voie pour que chaque jeune 
puisse suivre les études de 
son choix.

Alain Lecaire
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McDonald’s – Marseille :  
la mobilisation s’étend
Depuis samedi 8 septembre, les employés de 
quatre McDonald’s de Marseille sont en grève 
contre leur nouveau gérant. Ils veulent des 
garanties sur le maintien de leurs emplois, 
ainsi que l’assurance de conserver les quelques 
avantages obtenus précédemment.

En effet, vendredi 7 sep-
tem br e ,  le  t r i bu n a l  de 
grande instance (TGI) de 
Marseille annulait la vente 
du McDonald’s de Saint-
Barthélemy, situé dans les 
quart iers Nord. Pour les 
77 employés, mobilisés de-
puis des semaines contre 
une reprise qualifiée d’es-
croquerie par les syndicats, 
c ’était une première vic-
toire. Mais le TGI n’annulait 
pas la vente des cinq autres 
restaurants du même fran-
chisé, qui devraient donc 
passer à un nouveau gérant, 
le groupe Abbassi. Celui-ci 
est connu pour les méthodes 
d’intimidation et de pres-
sions jusqu’au licenciement, 

dont il use et abuse dans les 
huit autres McDonald’s qu’il 
possède déjà sur l’agglo-
mération. Les 300 salariés 
concernés par cette vente 
s ’ i nq u iètent pou r leu r s 
conditions de travail, pour 
leur emploi.

L’après-midi même, le 
nouveau gérant déboulait 
dans plusieurs restaurants, 
entouré d’un huissier, de sa-
lariés à sa solde et d’agents 
de sécurité agressifs, cher-
chant à effrayer ses futurs 
employés. Dans l’un des res-
taurants, des échauffourées 
ont eu l ieu avec les équi-
piers sur place ; dans un 
autre, le groupe menaçant 
s’est contenté d’invectives à 

distance. Dès le lendemain, 
les salariés de quatre restau-
rants, sur les cinq concer-
nés, se mettaient en grève et 
baissaient le rideau.

Tout le week-end, ils se 
sont relayés pour occuper 
les restaurants, épaulés par 
les salariés de celui de Saint-
Barthélemy. Des groupes de 
grévistes se déplacent de 
l’un à l’autre pour se renfor-
cer mutuellement et échan-
ger leu rs i n for mat ions . 
L’expression qui revient le 
plus, c’est « on ne se laissera 
pas faire. » Les habitants du 
quartier viennent aux nou-
velles et manifestent leur 
soutien.

Déterminés à se faire res-
pecter, les salariés s’orga-
nisent pour tenir bon. Leur 
action col lective et leurs 
liens de solidarité sont la 
meilleure protection contre 
les agissements du prochain 
repreneur, quel qu’il soit !

Correspondant LO

Ondulys – Saint-Quentin :  
contre la chasse 
aux syndiqués

Le 11 septembre, à Mor-
court, près de Saint-Quentin 
dans l’Aisne, un peu moins 
d’une centaine de militants 
et de sympathisants de la 
CGT se sont réunis devant la 
cartonnerie Ondulys, pour 
protester contre la chasse 
aux syndiqués menée par la 
direction.

Cette car tonnerie qui 
regroupe 170 salariés envi-
ron fait partie d’un groupe 
qui possède onze sites. Le 
patron prend bien des l i-
bertés avec les conditions 
de travail et d’hygiène, les 
heures supplémentaires. Il 
considère comme un délit 
l’arrivée d’un syndicat qui 
ose dénoncer ses méfaits et 
remettre en cause son au-
torité, et depuis le début il 
cherche à intimider ceux 
qui s’y rallient.

En moins de six mois, 

deux syndiqués ont déjà 
été licenciés et maintenant 
un troisième est convoqué 
pour un entretien préalable 
à licenciement. Il a été dis-
pensé de travailler dès la 
réception de la lettre.

Ce genre de situat ion 
n’est pas un cas isolé dans le 
département.

En mai dernier, la di-
rection de l’entreprise de 
fabrication de sandwichs 
Daunat avait tenté de licen-
cier treize salariés grévistes 
suscitant des réactions dans 
l’entreprise. À Florépy, une 
pâtisserie industrielle, plu-
sieurs délégués sont mena-
cés de licenciement.

Dans ce contexte, la réus-
site de ce rassemblement 
est un encouragement pour 
tous ceux qui cherchent à 
s’organiser.

Correspondant LO

CHRU – Nancy : non aux suppressions de postes
Mardi 11 septembre, 400 agents des hôpitaux 
de Brabois à Nancy se sont rassemblés à l’appel 
des syndicats CFDT, CGT, FO et CFTC. La veille, 
les agents de l’Hôpital central avaient, eux, 
manifesté à 200. Tous protestent contre le plan de 
suppressions de postes et le refus du gouvernement 
de financer le centre hospitalier (CHRU).

I l n’y avait pas eu de 
rassem blement de cet te 
ampleur depuis 2008. Ces 
dernières années de nom-
breuses restructurations 
ont eu lieu sans que les réac-
tions dépassent les services 
d i rec tement concer nés . 
Cette fois c ’est l’annonce 
de nouvelles suppressions 
de postes et surtout les me-
naces qui planent sur l’ave-
nir du CHRU lui-même qui 
ont provoqué cette mobi-
lisation. Ont compté égale-
ment le fait que tous les syn-
dicats appelaient au même 
moment et la détermination 
avec laquelle s’est investie 
la CFDT, le syndicat majori-
taire. De nombreux services 
étaient représentés, ce qui 
montre que tout le monde 
se sent concerné, y compris 
les cadres, dont certains ont 
dit autour d’eux qu’il fallait 
aller au rassemblement.

En juil let, le Copermo, 
le « Comité interministériel 
pour la performance et la 
modernisation des soins », 
l’organisme gouvernemen-
tal qui est chargé d’autori-
ser le versement de crédits 
aux hôpitaux, a en effet dé-
claré que le CHRU de Nancy 
est « en quasi-faillite ». Cela 

pour refuser l’enveloppe de 
380 millions d’euros qui de-
vait être accordée au début 
de l’été pour financer le re-
groupement de tous les ser-
vices sur le site de Brabois. 
Le gouvernement exige que 

le CHRU fasse plus d’écono-
mies, donc qu’il supprime 
encore plus de postes car, 
pour les gestionnaires qui 
dirigent le système hospi-
talier, c’est là la principale 
variable d’ajustement des 
plans d’économies.

E n t r e  2 0 1 5  e t  2 0 17, 
le CHRU a déjà supprimé 
400 postes, et la direction 
se proposait d’en suppri-
mer 400 autres d’ici à 2021, 
mais cela ne suffirait pas ! 
Le conseil de surveillance 
lui-même a protesté contre 

ces nouvelles exigences.
Depuis une dizaine d’an-

nées, le CHRU accumule 
les déficits, tout comme de 
nom breu x hôpitau x pu-
blics, et sa dette augmente 
d’année en année, ce qui 
fait l’affaire des banques, 
qui s’enrichissent ainsi aux 
dépens du système de santé.

Avec la « tarification à 
l’activité », la T2A, instaurée 
à partir de 2004, les hôpitaux 
n’ont plus un budget attri-
bué par l’État mais doivent 
se financer par leur activité. 

Ainsi, ces services publics 
qui accueillent tous les ma-
lades devraient d’abord être 
rentables ! De plus, les tarifs 
de remboursement f i xés 
par le ministère de la Santé 
étant en baisse, le CHRU ne 
se sort pas des déficits mal-
gré les plans d’économies 
successifs.

Pour ses conditions de 
travail et dans l’intérêt des 
patients, le personnel s’op-
pose à cette politique qui 
détruit l’hôpital.

Correspondant LO

LO

Rassemblement au CHRU Brabois, le 11 septembre.
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Alstom – Belfort : 
le patron reconnu 
responsable  
de deux décès
Deux travailleurs d’Alstom à Belfort sont morts il 
y a cinq ans, suite des maladies liées à l’amiante, 
dont l’origine professionnelle a été reconnue.

Les familles des victimes 
avaient attaqué Alstom au 
TASS (tribunal des affaires 
de Sécurité sociale) pour 
faire reconnaître la faute 
inexcusable de l’employeur. 
Il y a quelques mois, le ver-
dict est tombé : Alstom était 
condamné à verser des in-
demnités pour dommages 
et intérêts aux familles de 
ces travail leurs et recon-
nu coupa ble pou r faute 
inexcusable.

L’amiante a été uti l isé 
massivement dans tous les 
ateliers d’Alstom Belfort, 
sans protection, sans que 
les travailleurs soient pré-
venus. Depuis 2007, le site 
Alstom de Belfort a été re-
connu par le ministère du 
Travail comme site amian-
té, donnant la possibilité à 
beaucoup de travailleurs de 
partir plus tôt en retraite.

Un des travailleurs dé-
cédés avait travaillé dans 
l’atelier d’isolation haute 
tension (IHT) où en 1996 
avait éclaté une grève pour 
refuser l’utilisation d’iso-
lants amiantés. Cette grève 
s’était conclue avec le rem-
placement de l ’a m ia nte 
par un autre isolant. Mais 

les ouvriers de ce secteur 
s’étaient aperçus qu’en 1993 
le patron leur avait fait iso-
ler le même type de barres 
avec de l’amiante, sans pro-
tection, sans respecter la 
législat ion pourtant peu 
contraignante.

Une t renta i ne de ces 
salariés avaient alors atta-
qué Alstom au tribunal des 
prud’hommes pour non res-
pect de la législation et ils 
avaient obtenu la condam-
nation de l’employeur. En 
1997, suite à la mort ou à la 
maladie de plusieurs tra-
vailleurs d’Alstom Belfort, 
une plainte au pénal a été 
déposée, mettant en cause 
les pouvoirs publics pour 
avoir couvert les industriels 
utilisant l’amiante.

Depu i s  21  a n s ,  ce t te 
pla i nte est restée let tre 
mor te. D’autre par t , de -
puis quatre ans, 1 600  tra-
vailleurs du site sont aux 
Prud’hommes en vue d’obte-
nir des indemnités au titre 
du préjudice d’anxiété. La 
direction a tout fait pour 
faire traîner cette procé-
dure. Sans commentaire.

Correspondant LO
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Laurent Retread – Avallon : 
agitation dans le pneu rechapé

Laurent Retread, à Avallon, dans l’Yonne, 
est une usine de 500 personnes environ, qui 
effectue le rechapage de pneus poids lourds ; 
elle a été rachetée en 2015 par Michelin.

Vend red i 31  août ,  l a 
direction de l’usine a ren-
voyé chez eux presque tous 
les ouvriers des ateliers de 
cuisson et de finition des 
pneus, en expliquant que 
le groupe Michelin, qui ra-
chète tous les pneus du type 
« achat », avait décidé de ne 
plus honorer sa commande 
parce qu’il avait, paraît-il, 
atteint ses quotas.

Pu is , la semai ne su i-
vante, tous les ouvriers ont 
eu la surprise d’être convo-
qués, atelier par atelier, par 
le contremaître. Il leur a par-
lé en plein milieu de l’usine, 
devant tout le monde, méga-
phone et schémas sur écran 

à l’appui. Il leur a longue-
ment reproché leur manque 
de productivité, les accusant 
de mettre l’usine en péril. 
Pourtant les stocks de pneus 
finis sont pleins et le stock 
de carcasses à rechaper di-
minue à vue d’œil, ce qui 
prouve s’il en était besoin 
que les ouvriers incriminés 
avaient fait leur travail. Cela 
ne l’a pas empêché de les 
accuser d’avoir fait perdre 
150 000 euros à l’entreprise 
et de dire qu’ils devraient 
dorénavant augmenter leur 
objectif de production de 
50 %.

Michelin se plaint d’avoir 
atteint ses quotas, pas de 

manquer de production. De 
toute évidence, le contre-
maître a perdu les pédales et 
la direction a dû le rappeler 
à l’ordre les jours suivants. 
Le vendredi 7 septembre, il 
suppliait les ouvriers qu’il 
avait convoqués de bien 
vouloir faire des heures sup-
plémentaires en semaine, 
les week-ends étant déjà 
travaillés. Il est même allé 
jusqu’à faire rappeler des 
ouvriers en vacances pour 
qu’ils reviennent à l’usine.

I l  es t  év ident q ue le 
groupe Michelin, qui a ra-
cheté Laurent Retread pour 
maîtriser davantage le mar-
ché du pneu rechapé, veut 
faire le ménage dans ce sec-
teur fortement concurren-
tiel, face à d’autres grands 
groupes comme Continen-
ta l ou Br idgestone mais 
aussi face aux fabricants 
asiatiques comme Hankook 
dont les pneus, neufs, sont 
moins chers que les recha-
pés européens.

L e  g r o u p e  M i c he l i n 
fait des pneus Laurent sa 
marque low cost de pneus 
rechapés mais voudrait aus-
si que ce soit rentable pour 
lui, sans faire de la concur-
rence aux pneus Michelin 
eux-mêmes, réputés relati-
vement haut de gamme. Les 
travailleurs n’ont pas à en 
faire les frais.
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Toyota-Onnaing :  
ils ne manquent pas 
d’air… ni d’argent  !
Dans le Nord, la presse régionale s’est fait 
complaisamment l’écho des supposées 
difficultés de recrutement dans l’industrie, dans 
l’automobile et chez Toyota notamment.

Des organismes de for-
mation professionnelle sont 
même appelés au secours 
du numéro 1 de l’automo-
bile (19 milliards d’euros de 
bénéfices l’an dernier) pour 
proposer aux chômeurs une 
nouvel le format ion gra-
tuite, financée par le conseil 
régional, pour devenir opé-
rateur de production chez 
Toyota !

Les chômeurs doivent 
ainsi supporter des diapo-
ramas pour les « sensibili-
ser » aux « difficultés de re-
crutement et de fidélisation 
du personnel » que rencon-
treraient Toyota et d’autres 
constructeurs automobiles !

Les constructeurs auto-
mobiles ne recrutent qua-
siment plus de personnel 

directement en contrat à 
durée indéterminée. Avant 
de pouvoir obtenir un CDI, à 
part pour quelques emplois 
très qualifiés, c’est un vrai 
parcours du combattant qui 
dure des années en inté-
rim et en contrat à durée 
déterminée.

Sont largement connues 
aussi les conditions de tra-
vail abrutissantes, notam-
ment chez Toyota, qui font 
qu’on peut se démolir les 
tendons, les articulations, le 
dos… en quelques semaines 
de travail seulement.

Dans les autres entre-
prises c’est la même chose. 
Il faut tout le cynisme d’un 
Carlos Tavares, PDG de PSA, 
pour exiger des salariés de 
l’usine PSA de Valenciennes 

de pratiquement doubler la 
production, quasiment sans 
embauche ni moyen supplé-
mentaire. Le lendemain de 
sa visite dans cette usine de 
boîtes de vitesses, un intéri-
maire de 21 ans était écrasé 
par une charge tombée d’un 
chariot élévateur pas adap-
té ; blessé gravement, il est 
toujours en soins intensifs à 

l’hôpital.
E t  p u i s ,  p a r t ou t  l e s 

salaires sont très insuffi-
sants pour vivre correcte-
ment. Malgré les milliards 
engrangés par les action-
naires de Renault, PSA et 
Toyota, chaque direction 
d’usine tire les salaires vers 
le bas, en diminuant ou sup-
primant des primes, en ne 

payant plus des heures sup-
plémentaires et des majora-
tions sous couvert d’accords 
de modulation du temps de 
travail.

Alors, Toyota et les autres 
constructeurs automobiles 
peuvent se plaindre, mais 
ils sont en train de préparer 
les futures révoltes.
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Ehpad – Territoire de Belfort : “On n’en peut plus !”
Dans tous les secteurs du Centre hospitalier 
de soins de longue durée du Chênois à 
Bavilliers, dans le Territoire de Belfort, qui 
est maintenant regroupé avec l’Hôpital Nord 
Franche-Comté, la coupe est pleine.

Le sous-effectif perma-
nent s’aggrave partout, de 
jour comme de nuit. Fré-
quemment « en tension », 
c’est même l’effectif mini-
mum qui n’est pas assuré, 
pour pouvoir travailler et 
soigner humainement et en 
sécurité les 395 patients et 
résidents âgés.

Les accidents de travail, 
les burn-out, les arrêts mala-
die explosent ; les remplace-
ments se raréfient. Après les 
deux mois d’été durant les-
quels les congés ont été en-
core moins remplacés que les 
années précédentes, la situa-
tion a empiré comme jamais. 

Ce sont des journées dépas-
sant les 11 heures d’ampli-
tude, des soignants rappelés 
durant leurs congés, et pou-
vant enchaîner huit week-
ends de travail consécutifs, 
des horaires qui changent 
sans arrêt, des heures sup-
plémentaires en pagaille.

Début septembre, le per-
sonnel a décidé de protester 
et de dénoncer son épuise-
ment et la maltraitance de ré-
sidents qui payent 2 400 eu-
ros par moi s pou r leu r 
hébergement (fournitures 
de toilette en plus), quand 
ils ne sont douchés que tous 
les quinze jours, voire une 

fois par mois ; ils ne peuvent 
être levés tous les jours, le 
service des repas s’appa-
rente à du gavage tant il doit 
être expédié, le ménage n’est 
pas toujours fait quotidien-
nement dans les chambres, 
etc. I l manque au moins 
vingt postes de soignants au 
Chênois ; le budget 2018 pour 
les remplacements, fixé à 

700 000 euros, est épuisé.
Mercredi matin 5  sep-

tembre, appelé à la grève par 
la CGT, le personnel de tous 
les services, logistiques, ad-
ministratifs, des soignants 
de tous les secteurs, dont 
beaucoup étaient assignés, 
était nombreux au rassem-
blement organisé devant le 
bâtiment principal, sous les 

fenêtres de la direction.
Avec le soutien de retrai-

tés, de résidents qui sont 
sortis de leur chambre, tous 
ont réclamé du personnel 
en plus, et dénoncé ce gou-
vernement qui poursuit une 
politique d’économie scan-
daleuse dans les Ehpad et les 
hôpitaux.
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À Sotteville, victoire des conducteurs
Après 54 jours de grève reconduc-

tible, les conducteurs de trains de Sot-
teville, chargés du transport de mar-
chandises pour le port de Rouen, ont 
fait reculer leur direction.

Le conflit a débuté le 11  juin der-
nier. Les dirigeants du fret de Sot-
tevil le avaient décidé d’augmenter 
fortement la charge de travail des 
conducteurs, ce qui aurait entraîné des 
suppressions de postes. En parallèle, 

ils voulaient également baisser leur 
rémunération de 10 %.

Grâce à leur détermination et à la 
solidarité, exprimée par des jours de 
grève, des travailleurs du rail d’autres 
sites, les conducteurs ont fini par l’em-
porter. Ce recul s’explique aussi par la 
campagne céréalière de cet été. En ef-
fet, la spécificité du trafic céréalier, qui 
représente la majeure partie de l’acti-
vité du site, et son poids économique 

ont fait monter la pression sur la SNCF : 
les silos n’étaient pas encore vides de la 
campagne céréalière de 2017 alors que 
la moisson battait son plein.

La direction a dû céder en rembal-
lant son projet de réorganisation du 
travail et en maintenant les salaires. 
Les cheminots de Sotteville ont montré 
leur capacité à se battre et à se faire 
respecter.
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TAO – Orléans : manifestation réussie
Jeudi 6 septembre, dès cinq heures du matin, 
80 salariés de la TAO (Transports en commun de 
l’agglomération orléanaise) étaient présents au 
piquet de grève organisé par leurs syndicats pour 
dénoncer la dégradation de leurs conditions de 
travail et les suppressions de postes. 48 heures 
avant, 180 agents s’étaient déclarés grévistes.

Le réseau de tram et bus 
TAO qui dessert Orléans et 
vingt-et-une communes li-
mitrophes est géré par Keo-
lis, filiale de la SNCF. Depuis 
plusieurs années les direc-
tions successives ont multi-
plié les attaques contre les 

conditions de travail. Avec 
Keolis, les suppressions de 
postes se sont enchaînées, 
ainsi que les changements de 
planning, avec les grandes 
amplitudes de travail qui 
fat iguent tout le monde. 
Comme le lançait un mani-
festant : « Nos familles sont 
autant épuisées que nous ! »

À 7 heures, i ls étaient 
un peu plus de 200 à s’élan-
cer dans la rue pour faire 
entendre leur mécontente-
ment, conducteurs, agents de 
maintenance, personnel ad-
ministratif, des cadres de la 
société, ainsi que quelques 
autres militants. Les pre-
miers slogans montraient 
que les grévistes veulent 
avancer au rythme choisi 
par eux, pas à celui des ca-
dences imposées : « Nous ne 
sommes pas sur un temps de 

parcours de la direction ! »
Les travailleurs en grève 

réclamaient aussi des condi-
tions de travail dignes : « Des 
WC dignes de ce nom sur 
toutes les lignes ! » ou « Pas de 
l’eau tiède à boire quand il fait 
si chaud ! », minimum que 
la direction ne leur assure 
même pas. De son côté, un 
cadre gréviste dénonçait le 
« management toxique » que 
la direction souhaite qu’il 
impose.

Dans l’après-midi, une 
délégation a rencontré le 
maire d’Orléans, mais à la 
fin des prises de parole inter-
syndicales, un militant don-
nait déjà rendez-vous aux 
manifestants en vue d’autres 
actions de ce genre qui se-
ront nécessaires pour faire 
plier la direction.
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SNCF : à Lyon, un recul de la direction
Vendredi 7 septembre, plus de 300 personnes se 
sont rassemblées devant la tour de bureaux In City, 
à l’appel de SUD-Rail et de la CGT, pour soutenir 
une contrôleuse SNCF menacée de licenciement.

Derrière cette menace 
qui vise une cheminote res-
pectée car elle ne se laisse 
pas faire par la hiérarchie, la 
direction cherche à se ven-
ger et à reprendre la main 
après la grève du printemps 
dernier. D’ailleurs, dans tout 
le pays, les menaces de ra-
diation contre des militants 
et des travailleurs combatifs 
se multiplient, à Grenoble, 
Nîmes, Bayonne, Rennes ou 
dans les Hauts-de-France.

Les cheminots qui se 
sont rassemblés à Lyon, 
rejoints par des militants 

venus d’autres vi l les, de 
Paris notamment, faisaient 
partie des plus actifs de la 
grève. Se retrouver pour 

défendre cette collègue était 
aussi l’occasion de discuter 
des attaques à venir de la 
direction et du gouverne-
ment. Si la direction de la 
SNCF cherche à sanction-
ner les plus combatifs, c’est 
qu’elle craint de nouvelles 
réactions collectives quand 

el le voudra appliquer sa 
réforme ferroviaire. Car, si 
elle a gagné une première 
manche en juin, les chemi-
nots n’ont pas été défaits.

À la sortie du conseil de 
discipline, les syndicats ont 
annoncé qu’il n’y aurait pas 
de licenciement. On ne sait 

encore quelle sera la teneur 
précise de la sanction s’il y 
en a une, mais cette annonce 
apparaît comme un recul de 
la direction, qui ne s’atten-
dait visiblement pas à une 
telle réaction de solidarité 
des travailleurs.
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Hôpitaux psychiatriques :  
pour le maintien 
des horaires et des repos

Manifestation du 6 septembre 2018 à Paris.

LO

Dans les hôpitaux psychiatriques parisiens, le projet 
publié par la direction en juin dernier réduirait à 
7 h 30 l’horaire journalier pour supprimer des RTT 
et reviendrait sur certains jours de congés, soit au 
total une dizaine de jours de repos en moins par an.

Le prétexte avancé est 
d’harmoniser les trois éta-
blissements, Sainte-Anne, 
Ma i son-Bla nc he et  Per -
ray-Vaucluse, qui seront 
reg roupés au sei n d’u n 
g roupement hospita l ier 
uw<niversitaire (GHU) à 
partir de janvier 2019.

Mardi 11 septembre, l’as-
semblée des trois établisse-
ments a rassemblé 150 per-
sonnes. En apprenant que 
le directeur avait réaffirmé 
qu’il ne bougerait pas de sa 
ligne rouge, la réduction de 
l’horaire à 7 h 30, plusieurs 
participants se sont inquié-
tés que la revendication de 
maintien des horaires soit 
abandonnée par les respon-
sables syndicaux. « On ne 
va pas faire le deuil de nos 
horaires, il faut dire au di-
recteur qu’on n’accepte pas 
les 7 h 30 ! » a dit l’une, « Il ne 
faut pas lâcher sur nos ho-
raires sous prétexte de grat-
ter quelques à-côtés » a dit 
un autre. Forte de son expé-
rience de lutte col lective 
contre la fermeture d’un 
service d’une structure à 

Neuilly-sur-Marne, une in-
tervenante a affirmé : « Une 
ligne rouge est faite pour 
être franchie ! », suscitant 
les applaudissements. La 
reconduct ion du préavis 
de grève et l’organisation 
d’une action prochaine ont 
été approuvées à main le-
vée. La préoccupation géné-
rale de l’assistance était de 
trouver comment continuer 
le mouvement.

La vei l le, l ’assemblée 
générale s’était transfor-
mée en cortège de 200 per-
sonnes jusque dans la salle 
où se déroulait la discus-
sion direction-syndicats. 
Comme le directeur avait 
déclaré le matin : « Pour al-
ler au-delà des 7 h 30, il fau-
dra me faire démissionner, 
j’en fais une affaire person-
nelle », tout le monde criait : 
« Chassaniol démission, on 
préfère nos RTT ».

Cela faisait suite au suc-
cès du jeudi 6  septembre, 
jou r née de g rève e t  de 
manifestation des établis-
sements du GHU en gesta-
tion. Selon les chiffres de la 

direction centrale, il y au-
rait eu 1 063 grévistes dont 
255 réquisitionnés, soit 37 % 
de l’effectif de ce jour-là, 
sur un total de 5 500. À près 
d’un millier, le cortège était 
dynamique et f raternel , 
chantant en chœur : « On est 
là, même si vous le voulez 
pas, on est là pour la défense 
des repos et l’avenir de nos 
hostos ! » Dans le cortège, il 
y avait beaucoup de blouses 
blanches décorées de slo-
gans et de dessins, ainsi que 
de pancartes et banderoles 
écrites à la main exprimant 
le ras-le-bol général : « Soi-
gnants surmenés, patients 
en danger », « Non à l’usine 
à soins », « De l’humain pour 
les soins », etc.

En ce début septembre, 
ces journées réactivent la 
mobi l isation amorcée en 
juin. Des assemblées réu-
nissant jusqu’à 250 parti-
c ipants s ’étaient tenues, 
calées sur les prétendues 
négociations fixées par la 
direction. La mobilisation 
s’était ensuite poursuivie 
sous forme de banderoles 
faites et accrochées par les 
équipes de tous les l ieux 
de soins dispersés dans Pa-
ris. Photos et informations 
avaient continué à circuler 
pendant l’été, même de la 

part de ceux qui étaient en 
vacances, notamment sur 
la page Facebook collective 
« La psychiatrie parisienne 
unifiée (PPU) ». Soutien et 
nouvel les s’échangeaient 
avec les autres hôpitaux 
psychiatriques mobilisés, 
d’A m iens , de Rouen, du 
Havre, qui sont venus en 
renfort à une cinquantaine 
à la mani festat ion pari-
sienne du 6 septembre.

De son côté, la direction 
cont i nue sa propagande 
contre ce qu’el le nomme 
« les idées reçues ». Le 4 sep-
tembre, elle a organisé une 
réunion de cadres supé-
rieurs pour les dissuader 
de soutenir la journée du 
6, en leur faisant miroiter 
un traitement de faveur 
pour leurs RTT. Mais cela 

ne marche qu’à moitié. Tan-
dis que certains cadres ont 
réquisitionné des grévistes 
au-delà de l’effectif habi-
tuel , d’autres continuent 
à se sentir malmenés par 
le projet de la direction et 
donc du côté de la mobilisa-
tion, de même que quelques 
médecins.

Il est évident que la di-
rection veut augmenter les 
jours travaillés pour mas-
quer la centaine de postes 
perdus depuis 2014 ainsi 
que la centaine de postes 
vacants faute d’embauche. 
C’est un enjeu qui concerne 
tous les hôpitaux, leurs tra-
vailleurs comme leurs pa-
tients, et au-delà, la société 
elle-même.

Correspondant LO
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Septembre 1938,  
la fondation de la Quatrième Internationale
Le 3 septembre 1938 était proclamée la naissance 
de la Quatrième Internationale, avec pour texte 
fondateur le Programme de Transition, rédigé 
par LéonTrotsky. Dirigeant de la Révolution russe 
aux côtés de Lénine, irréductible opposant à 
Staline qui avait éliminé tous ses adversaires, en 
particulier ceux de l’Opposition de gauche, Trotsky 
restait le seul dirigeant capable de donner des 
perspectives révolutionnaires aux militants de la 
classe ouvrière et aux travailleurs de tous les pays.

Non que la révolution lui 
semblât imminente. Sursaut 
de juin 1936 vite retombé en 
France, victoire de Franco 
en Espagne, fascistes et na-
zis au pouvoir en Italie et en 
Allemagne : les travailleurs, 
les populations, étaient par-
tout attaqués, ou écrasés. 
Aucun des partis se récla-
mant de la classe ouvrière 
ne lui avait proposé autre 
chose que l’unité avec les 
partis bourgeois et les illu-
sions du Front populaire. 
La défaite sans combat du 
Parti communiste allemand 
devant Hitler en 1933 avait 
démontré qu’il n’était plus 

possible de redresser ni la 
Troisième Internationale ni 
ses sections nationales. Il 
fallait en créer d’autres.

Dans ce monde miné par 
la crise de 1929, plongé en 
plein chaos économique et 
politique, en marche vers 
la guerre, Trotsky tentait 
de regrouper des militants 
autour d’un programme 
condensant les principes 
et les acquis des bolche-
viks, les seuls à avoir mené 
jusqu’au bout leur politique 
révolutionnaire. « En par-
tant des conditions actuelles 
et de la conscience actuelle 
de larges couches de la classe 

ouvrière », ce programme et 
ces revendications transi-
toires visaient à faire le lien 
entre les luttes quotidiennes 
des travailleurs et le combat 
pour la prise du pouvoir par 
le prolétariat.

Aujourd’hui encore, le 
monde capital iste est en 
crise : les guerres, la misère 
croissante ou l’inflation ga-
lopante jettent des peuples 
entiers sur les routes. Même 
dans les pays développés, 
la classe dominante ne se 
maintient qu’en pressurant 
toujours davantage les tra-
vailleurs. Et les revendica-
tions transitoires restent 
d’actualité : l’échelle mobile 
des salaires pour résister à 
l’inflation, l’échelle mobile 
des heures de travail contre 
le chômage, le contrôle ou-
vrier sur les entreprises, 
l’abolition des secrets ban-
caire et commercial sur les 
affaires d’une bourgeoisie 
incapable de contrôler son 
propre système.

Le Programme de Tran-
s i t ion de l a  Q u at r ième 

Internationale reste le seul 
programme marxiste, révo-
lutionnaire, qui propose, 
non un catalogue de reven-
d icat ions économ iq ues , 
mais une perspect ive de 
lutte politique fondée sur 
la conviction que seule la 
classe ouvrière peut renver-
ser le capitalisme et trans-
former la société à l’échelle 
mond ia le.  C ’es t  ce pro -
gramme que les militants 
révolutionnaires doivent 

continuer à défendre et que 
les travai l leurs dev ront 
mettre en avant quand ils 
reprendront le chemin de 
la lutte, jusqu’au moment 
où, comme l’exprimait déjà 
un des textes des premiers 
congrès de l’Internationale 
communiste, « la classe ou-
vrière prendra conscience de 
cette vérité que, si elle veut 
vivre, le capitalisme doit 
mourir. »

Sylvie Maréchal

Aide au développement :  
au profit des capitalistes français
Début septembre, Macron, par la bouche du 
ministre des Affaires étrangères Le Drian, 
a annoncé une augmentation d’un milliard 
d’euros de l’aide publique au développement 
apportée par la France aux pays pauvres.

Cette annonce faite en 
grande pompe reprend une 
promesse du candidat Ma-
cron sans y correspondre 
car, même ainsi, elle n’ar-
r ive pas au 0,7 % du PIB 
promis. Ce qui est nouveau 
aussi, c’est la promesse de 
multiplier les dons plutôt 

que les prêts, en particulier 
aux pays dits du G5 Sahel, 
c’est-à-dire ceux dans les-
quels l’armée française in-
tervient depuis 2013.

Loin d’être une aubaine, 
ce milliard pourrait s’avé-
rer un cadeau empoisonné. 
En effet, l’aide publique au 

développement est en fait 
un des biais par lesquels le 
capitalisme français main-
tient sa domination, en par-
ticulier en Afrique.

Cette aide a toujours été 
utilisée pour favoriser des 
groupes capitalistes fran-
çais en alimentant la corrup-
tion des régimes alliés de la 
France. Sous forme de prêts 
à l’investissement, toujours 
conditionnés, elle a servi de 
paravent à des projets inu-
tiles pour les populations 
locales mais rentables pour 

des industriels d’ici. Elle a 
même été un des facteurs 
de l’endettement de bien des 
pays. Certains se sont ainsi 
vu non seulement pourvus 
de constructions absurdes, 
nommées des “éléphants 
blancs” en Afrique, mais 
étranglés par le rembour-
sement de ces prêts et des 
intérêts afférents.

Le gouvernement parle 
de dons et non de prêts, mais 
comme toujours il s’apprête 
à gérer les sommes de l’aide 
dans la plus grande opacité. 

R ien ne permet donc de 
croire que le fonctionne-
ment de ce système bien 
huilé depuis des décennies 
va changer. D’autant plus 
que, si ces sommes sont ridi-
cules au vu des besoins des 
populations, qui de toute 
façon n’en voient jamais la 
couleur (146 milliards pour 
150 pays), elles le sont moins 
pour les Bouygues, Dassault 
et Bolloré qui les récupèrent 
en bout de course.

Marion Ajar

Cercle Léon Trotsky
80 ans après la fondation 

de la Quatrième Internationale
Le trotskisme, seul programme 

pour l’émancipation des exploités

Vendredi 19 octobre à 20 h 30 
Palais de la Mutualité 

24, rue Saint-Victor – Paris 5e 
Métro : Maubert-Mutualité

Participation aux frais : 3 €

Climat : les pyromanes ne seront pas les pompiers
Samedi 8 septembre, plusieurs dizaines de 
milliers de personnes ont participé à des 
marches pour le climat, organisées à l’appel 
de plusieurs ONG. Au même moment, une 
tribune signée par 700 scientifiques appelait 
les « décideurs politiques » à agir pour limiter le 
réchauffement climatique, quelques jours après 
la publication d’une tribune sur le même sujet de 
200 artistes, elle aussi adressée aux politiques.

Ces différentes init ia-
t ives ex pr i ment une i n-
quiétude légitime face au 
r isq ue grave q ue repré -
sente pour l’humanité le 
réchauffement du climat. 
Elles ont en commun d’en 
appeler aux pouvoirs poli-
tiques pour qu’ils prennent 
les mesures qui s’imposent 

mais cette perspective est 
sans espoir.

Pour limiter les rejets de 
gaz à effet de serre respon-
sables du réchauffement, 
i l faudrait modifier toute 
l’organisation économique, 
il faudrait rompre avec la 
recherche du profit privé 
immédiat qui est la seule 

loi dans cette société et qui 
permet aux possesseurs de 
capitaux de faire ce qu’ils 
veu lent du moment q ue 
cela leur rapporte et quelles 
q u’en soient  les  con sé -
quences pour la planète. Ce 
ne sont sûrement pas les 
« politiques », c’est-à-dire les 
États et organisations in-
ternationales, entièrement 
soumis aux décideurs des 
groupes capital istes, qui 
imposeront cette rupture. 
Vingt-quatre conférences 
successives organisées par 
l’ONU le prouvent abon-
damment : les discours n’y 
ont rien fait, ni les congra-
tulations ; malgré tous les 
avertissements, les émis-
sions de gaz à effet de serre 

ont continué à augmenter, 
confirmant que ce système 
économique est un danger 

pour la planète, et pour 
toute l’humanité.

Claire Dunois
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